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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Secrétariat Général
 

service finances
 

N° 2013.09.2

OBJET :
 

Garantie d'emprunt accordée à HAMARIS pour financer une
opération de réhabilitation de huit logements à Montier-en-Der

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude
LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie
NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth
ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absent ayant donné procuration :
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Thierry DELONG, M. Christian DUBOIS, Mme
Marcelle FONTAINE, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT,
M. Jean SCHWAB
 
 
 
Vu les articles L.3231-4 à L.3231-5 du code général des collectivités territoriales,

Vu l'article 2298 du code civil,

Vu la délibération du conseil général en date du 26 mars 2010 adoptant un règlement départemental
d'attribution des garanties d'emprunts,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 14:45:53

Référence technique : 052-225200013-20130920-2-DE



Vu l'avis rendu de la caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS) par courrier du 24 mai
2013,

Vu le contrat de prêt n°656 en annexe signé entre l'office public de l'habitat HAMARIS et la caisse
des dépôts et consignations,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant la proposition de la caisse des dépôts et consignations visant à simplifier la procédure
de garantie des prêts sur fonds d'épargne,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 23 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 
- d’accorder sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement du Prêt n°656 souscrit
par l’Emprunteur (HAMARIS - OPH DE LA HAUTE-MARNE) auprès de la caisse des dépôts et
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt,
joint en annexe, faisant partie intégrante de la délibération.
 
La garantie est apportée aux conditions suivantes : la garantie de la collectivité est accordée pour
la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des
sommes contractuellement dues par l’Emprunteur (HAMARIS - OPH DE LA HAUTE-MARNE) dont
il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la caisse des dépôts et consignations, la collectivité
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur (HAMARIS - OPH DE LA HAUTE-
MARNE) pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
Le conseil général de la Haute-Marne s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.
 

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 



Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



 

  

La maîtrise en économie d’énergie    

 Audits  énergétiques 
 Bilans thermiques 
 Diagnostics 
 Etudes environnementales 

Tél 06 81 45 99 77  

Fax 03 45 44 04 32 

Courriel  patricia.lesage@sfr.fr  

Site www.sageco-energie.fr 

  

 

 

 

Etude thermique THCEex 

Bâtiment Y à Montier en Der  

HAMARIS OPH 52 

27 rue du Vieux Moulin 

520000 CHAUMONT 
 

 

Référence : Réf 166D-0511 SAGECO - HAMARIS Montier en Der 

Objet : Audit énergétique projet label Effinergie Rénovation pour la réhabilitation de 8 

logements collectifs dans le bâtiment Y ''Le Clos Bailly'' rue de la Tuilerie à Montier en Der 

(52220).  Plans mis à disposition le 02 décembre 2011 

Visite du site le 01mars2 

 

 

Architecte :  

Cabinet Rémy SIMART 

Architecte 

48 rue Michelet 

52100 SAINT DIZIER 

tel : 03 25 05 20 14 
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DONNEES du PROJET 

 

Référence : Réf 166D-0511 SAGECO HAMARIS Montier en Der 

Objet : Audit énergétique projet label Effinergie Rénovation pour la réhabilitation de 8 logements 

collectifs dans le bâtiment Y ''Le Clos Bailly'' rue de la Tuilerie à Montier en Der (52220)  

Plans mis à disposition le 02 décembre 2011 

Visite du site le 01mars2 
 

 

 

 

 

Maître d'ouvrage 

 Raison sociale : HAMARIS OPH 52 

 Adresse : 27 rue du Vieux Moulin 

   520000 CHAUMONT 

  

 DONNEES TECHNIQUES 

Sélection du département et site climatologique 
 

 Département sélectionné : HAUTE-MARNE 

 Numéro de département : 52 

 Bordure de mer : Zone intérieure 

 Altitude : 135 m 

 Zone climatique : H1b 

 Température extérieure de base : -12 °C 

 Station météo : REIMS 

 Degrés-jours base 18°C : 2665 

 Type de bâtiment : Logements collectifs 

 Année de construction : Entre 1975 et 1978 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

CARACTERISTIQUES du BATIMENT 

Surface Shon :  635,00 m²                          Surface hab. : 572,00 m² 

Caractéristiques des plafonds : Combles perdus 

Caractéristiques du plancher : Sous-sol sur local non chauffé et vide sanitaire 

Nombre de niveau de l'immeuble : 3 
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DESCRIPTION de l'ETAT INITIAL 
 

 

 Présentation générale 
 

 Construction à partir de 1975 :  8 logements collectifs : 

  3 T3 (Appt 112 - 122 - 132) et 5 T4 (Appt 113 - 123 - 133 - 111 - 121)  

   RDC : 111 T4 - 112 T3 - 113 T4 

    1er étage : 121 T4 (sous combles) - 122 T3 - 123 T4  

   2ème étage : 132 T3 - 133 T4  

 Visite du site le 01 mars  2012 : appartements diagnostiqués 113, 121 et 123 

 
 

 Description du bâti 
 

 Murs 
 

 Béton 15 à 22 cm 
 

 Fermetures 
 

 Menuiseries bois simple vitrage  - Porte fenêtre avec soubassement. Volets roulants  
 

 

 Ventilation 
 

 Grille d'aération naturelle reliée au conduit de la gaine technique en partie haute dans la salle de bain, le WC et la cuisine. 

Entrée d'air dans la partie haute de la menuiserie de pièces à vivre, parfois bouchée par du scotch. 

 
 

 Installation du chauffage 
 

 Date supposée d'installation : 1998 

 

 Production du chauffage 
 

 Chaufferie CHAPPEE NXR34 (infos données par le maître d'ouvrage, infos reueillies sur place : CF12)  90 KW Energie fuel 
 

 Régulation du chauffage 
 

 Programmateur Landig et Gyr : position en continu au moment de la visite  Indication de programmation 22h / 6h  

 Pompe de régulation Salmson MA 185 
 

 Emission du chauffage 
 

 Radiateur acier sans vanne thermostatique 
 

  

 Installation de l'ECS 
 

 Cumul installé dans la salle de bain de l'appartement de type Chaffoteaux et Maury 
 

 Production de l'ECS 
 

 Production électrique 
 

 Stockage de l'ECS 
 

 Ballon de 150 litres 

 
 

 Installation du refroidissement 
 

 Sans 
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ENVELOPPE et BATI 
 

        

      
  

 

Mur n° 1 

 Béton 22 + placo exp. 8 

 Surface : 411,3472 m²  

 Mur n° 2 

 mur sur circulation 

 Surface : 95,3944 m² 

 Béton 20 

 Plafond n° 1 

 Plafond sous rampants 

 Surface : 216,25 m² 

 Plafond bois + LV 10 cm 

 Plancher n° 1 

 Dalle  T-P 16cm Sans isolant 

 Surface : 111,5 m² 

 Dalle pleine béton 16 cm  

 Plancher n° 2 

 Plancher SDB WC 4PB sur vide s 

 Surface : 8,5 m² 

 Hourdis bét.16 sans isol 

 

  

 Plancher n° 3 

 Plancher cuisine 4PA sur cuve 

 Surface : 15,6 m² 

 Hourdis bét.16 sans isol 

 Plancher n° 4 

 Plancher 3p sur CAVES 

 Surface : 52,65 m² 

 Hourdis bét.16 sans isol  

 Plancher n° 5 

 Plancher 3p sur chaufferie 

 Surface : 10,7 m² 

 Hourdis bét.16 sans isol 

 Plancher n° 6 

 Plancher 4pA sur local velos 

 Surface : 25,5 m² 

 Hourdis bét.16 sans isol 
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CATALOGUE DES PAROIS DE L'ETAT INITIAL 
 

Code Type Désignation U b 

   W/m².°C  

01 Mur extérieur (A1) Béton 22 + placo exp. 8 0,493 1,000 
011 Mur intérieur (A1) mur sur circulation 2,275 0,250 
10 Plafond extérieur (A3) Plafond sous rampants 0,433 1,000 
03 Plancher intérieur (A4) Plancher SDB WC 4PB sur vide s 0,613 1,000 
04 Plancher intérieur (A4) Plancher cuisine 4PA sur cuve 0,648 1,000 
05 Plancher intérieur (A4) Plancher 4PA sur caves 0,793 1,000 
07 Plancher intérieur (A4) Plancher 3p sur CAVES 0,706 1,000 
08 Plancher intérieur (A4) Plancher 3p sur chaufferie 0,717 1,000 
09 Plancher intérieur (A4) Plancher 4pA sur local velos 0,594 1,000 
02 Plancher sur terre-plein (A4) Dalle  T-P 16cm Sans isolant 0,744 1,000 

 

DETAILS des PAROIS DE L'ETAT INITIAL 

Parois 01 / Béton 22 + placo exp. 8 

Descriptif : Béton 22 + placo exp. 8 

Type : Mur extérieur (A1) Ri+Re = 0,17 m².°C/W 

Type de Mur : Mur courant 

Type de paroi : Paroi non rénovée 

Détail du calcul du U : U calculé : 0,493 W/m².°C 
Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

enduit mortier 1,5 1,150 0,013 100 ThU  

béton 22,0 1,750 0,126 100 ThU  

polystyrène expansé 8,0 0,048 1,667 100 ThU  

plâtre 1,5 0,350 0,043 100 ThU  
 

 U retenu   : 0,493 W/m².°C b : 1,000 

 

**************** 

Parois 011 / mur sur circulation 

Désignation : mur sur circulation 

Descriptif : Béton 20 

Type : Mur intérieur (A1) Ri+Re = 0,26 m².°C/W 

Type de paroi : Paroi non rénovée 

Détail du calcul du U : U calculé : 2,275 W/m².°C 

Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

enduit mortier 1,5 1,150 0,013 100 ThU  

béton banché 20,0 1,450 0,138 100 ThU  

plâtre 1,0 0,350 0,029 100 ThU  

Détail du calcul du B : Calcul Forfaitaire 

Surf. de parois entre les locaux non chauf. et chauf. : 46 m² 

Parois isolées : NON 

Surf. de parois entre les locaux non chauf. et l'ext. : 11 m² 

Parois isolées : NON 

Type de locaux : Logement collectif Circulations communes halls d'entrée sans 

fermeture automatique 

 U retenu   : 2,275 W/m².°C b : 0,250 
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**************** 

Parois 10 / Plafond sous rampants 

Désignation : Plafond sous rampants 

Descriptif : Plafond bois + LV 10 cm 

Type : Plafond extérieur (A3) Ri+Re = 0,14 m².°C/W 

Type de Plafond : Rampants 

Type de paroi : Paroi non rénovée 

Détail du calcul du U : U calculé : 0,433 W/m².°C 
Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

plancher 2,0 0,150 0,133 100 ThU  

poutrage 15,0 0,150 1,000 16 ThU  

laine de verre 10,0 0,042 2,381 84 ThU  

plâtre 1,5 0,350 0,043 100 ThU  

 

 U retenu   : 0,433 W/m².°C b : 1,000 

 

**************** 
 

 

Parois 03 / Plancher SDB WC 4PB sur vide s 

Désignation : Plancher SDB WC 4PB sur vide s 

Descriptif : Hourdis bét.16 sans isolType : Plancher intérieur (A4) Ri+Re = 0,34 m².°C/W 

Type de Plancher : Vides sanitaires ou local non chauffé 

Type de paroi : Paroi non rénovée 
 

Détail du calcul du U : U calculé : 0,784 W/m².°C 
Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

hourdis béton de 16   0,130 100 ThU  

chape béton carverneux 5,0 1,400 0,036 100 ThU  

fibrastyrène 4,0 0,052 0,769 100 0  

Type de calcul : Vide Sanitaire 

Coefficient U du plancher ou du mur :  .784 W/m².°C 

Surface Plancher (A) : 8,5 m² 

Périmètre Plancher (P) : 11,7 m 

Profondeur en dessous du sol (Z) : 0,7 m 

Hauteur libre au-dessus du sol (h) : 0 m 

Coef. linéique plancher bas/refend : 0 W/m.°c 

Longueur de liaison plancher bas /refend : 0 m 

Epaisseur totale du mur supérieur (w) : 20 cm 

Coef. U  du mur du Sous-sol ou Vs (Uw) : 2,8 W/m².°C 

Nature du Sol : Inconnue 

Exposition du bâtiment : Abrité 

 

 Ue retenu   : 0,613 W/m².°C b : 1,000 

 

**************** 
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Parois 04 / Plancher cuisine 4PA sur cuve 
 

Désignation : Plancher cuisine 4PA sur cuve 

Descriptif : Hourdis bét.16 sans isol 

Type : Plancher intérieur (A4) Ri+Re = 0,34 m².°C/W 

Type de Plancher : Vides sanitaires ou local non chauffé 

Type de paroi : Paroi non rénovée 

Détail du calcul du U : U calculé : 0,784 W/m².°C 
Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

hourdis béton de 16   0,130 100 ThU  

chape béton carverneux 5,0 1,400 0,036 100 ThU  

fibrastyrène 4,0 0,052 0,769 100 0  

Type de calcul : Sous-sol 

Coefficient U du plancher ou du mur :  .784 W/m².°C 

Surface Plancher (A) : 15,6 m² 

Périmètre Plancher (P) : 11,3 m 

Profondeur en dessous du sol (Z) : 2,45 m 

Hauteur libre au-dessus du sol (h) : 0 m 

Coef. linéique plancher bas/refend : 0 W/m.°c 

Longueur de liaison plancher bas /refend : 0 m 

Epaisseur totale du mur supérieur (w) : 20 cm 

Coef. U  du mur du Sous-sol ou Vs (Uw) : 2,8 W/m².°C 

Nature du Sol : Inconnue 

Résistance du plancher du sous/sol (Rg) : 0,1 m².°C/W 

Volume du sous/sol : 38,22 m3 

Taux de renouvellement d'air : 2 

 

 Ue retenu   : 0,648 W/m².°C b : 1,000 

 

**************** 
 

Parois 05 / Plancher 4PA sur caves 

Désignation : Plancher 4PA sur caves 

Descriptif : Hourdis bét.16 sans isol 

Type : Plancher intérieur (A4) Ri+Re = 0,34 m².°C/W 

Type de Plancher : Vides sanitaires ou local non chauffé 

Type de paroi : Paroi non rénovée 

Détail du calcul du U : U calculé : 0,873 W/m².°C 
Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

chape béton carverneux 5,0 1,400 0,036 100 ThU  

fibrastyrène 4,0 0,052 0,769 100 0  

Type de calcul : Sous-sol 

Coefficient U du plancher ou du mur :  .873 W/m².°C 

Surface Plancher (A) : 17,8 m² 

Périmètre Plancher (P) : 18,6 m 

Profondeur en dessous du sol (Z) : 0,5 m 

Hauteur libre au-dessus du sol (h) : 2 m 

Coef. linéique plancher bas/refend : 0 W/m.°c 

Longueur de liaison plancher bas /refend : 0 m 

Epaisseur totale du mur supérieur (w) : 15 cm 
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Coef. U  du mur du Sous-sol ou Vs (Uw) : 2,8 W/m².°C 

Nature du Sol : Inconnue 

Résistance du plancher du sous/sol (Rg) : 0,1 m².°C/W 

Volume du sous/sol : 44,5 m3 

Taux de renouvellement d'air : 1 

 

 Ue retenu   : 0,793 W/m².°C b : 1,000 

 

**************** 
 

 

Parois 07 / Plancher 3p sur CAVES 

Désignation : Plancher 3p sur CAVES 

Descriptif : Hourdis bét.16 sans isol 

Type : Plancher intérieur (A4) Ri+Re = 0,34 m².°C/W 

Type de Plancher : Vides sanitaires ou local non chauffé 

Type de paroi : Paroi non rénovée 

Détail du calcul du U : U calculé : 0,784 W/m².°C 
Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

hourdis béton de 16   0,130 100 ThU  

chape béton carverneux 5,0 1,400 0,036 100 ThU  

fibrastyrène 4,0 0,052 0,769 100 0  

Type de calcul : Sous-sol 

Coefficient U du plancher ou du mur :  .784 W/m².°C 

Surface Plancher (A) : 37,5 m² 

Périmètre Plancher (P) : 24,8 m 

Profondeur en dessous du sol (Z) : 0,2 m 

Hauteur libre au-dessus du sol (h) : 2,3 m 

Coef. linéique plancher bas/refend : 0 W/m.°c 

Longueur de liaison plancher bas /refend : 0 m 

Epaisseur totale du mur supérieur (w) : 15 cm 

Coef. U  du mur du Sous-sol ou Vs (Uw) : 2,8 W/m².°C 

Nature du Sol : Inconnue 

Résistance du plancher du sous/sol (Rg) : 0,1 m².°C/W 

Volume du sous/sol : 93,8 m3 

Taux de renouvellement d'air : 2 

 

 

 Ue retenu   : 0,706 W/m².°C b : 1,000 

 

**************** 
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Parois 08 / Plancher 3p sur chaufferie 

Désignation : Plancher 3p sur chaufferie 

Descriptif : Hourdis bét.16 sans isol 

Type : Plancher intérieur (A4) Ri+Re = 0,34 m².°C/W 

Type de Plancher : Vides sanitaires ou local non chauffé 

Type de paroi : Paroi non rénovée 

Détail du calcul du U : U calculé : 0,784 W/m².°C 
Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

hourdis béton de 16   0,130 100 ThU  

chape béton carverneux 5,0 1,400 0,036 100 ThU  

fibrastyrène 4,0 0,052 0,769 100 0  

Type de calcul : Sous-sol 

Coefficient U du plancher ou du mur :  .784 W/m².°C 

Surface Plancher (A) : 25,6 m² 

Périmètre Plancher (P) : 21 m 

Profondeur en dessous du sol (Z) : 0,2 m 

Hauteur libre au-dessus du sol (h) : 2,3 m 

Coef. linéique plancher bas/refend : 0 W/m.°c 

Longueur de liaison plancher bas /refend : 0 m 

Epaisseur totale du mur supérieur (w) : 15 cm 

Coef. U  du mur du Sous-sol ou Vs (Uw) : 2,8 W/m².°C 

Nature du Sol : Inconnue 

Résistance du plancher du sous/sol (Rg) : 0,1 m².°C/W 

Volume du sous/sol : 64 m3 

Taux de renouvellement d'air : 2 

 

 Ue retenu   : 0,717 W/m².°C b : 1,000 

 

**************** 
 

Parois 09 / Plancher 4pA sur local velos 

Désignation : Plancher 4pA sur local velos 

Descriptif : Hourdis bét.16 sans isol 

Type : Plancher intérieur (A4) Ri+Re = 0,34 m².°C/W 

Type de Plancher : Vides sanitaires ou local non chauffé 

Type de paroi : Paroi non rénovée 

Détail du calcul du U : U calculé : 0,784 W/m².°C 
Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

hourdis béton de 16   0,130 100 ThU  

chape béton carverneux 5,0 1,400 0,036 100 ThU  

fibrastyrène 4,0 0,052 0,769 100 0  

Type de calcul : Sous-sol 

Coefficient U du plancher ou du mur :  .784 W/m².°C 

Surface Plancher (A) : 8,9 m² 

Périmètre Plancher (P) : 4 m 

Profondeur en dessous du sol (Z) : 2 m 

Hauteur libre au-dessus du sol (h) : 0,5 m 

Coef. linéique plancher bas/refend : 0 W/m.°c 

Longueur de liaison plancher bas /refend : 0 m 
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Epaisseur totale du mur supérieur (w) : 20 cm 

Coef. U  du mur du Sous-sol ou Vs (Uw) : 2,8 W/m².°C 

Nature du Sol : Inconnue 

Résistance du plancher du sous/sol (Rg) : 0,1 m².°C/W 

Volume du sous/sol : 22,3 m3 

Taux de renouvellement d'air : 0,5 

 

 Ue retenu   : 0,594 W/m².°C b : 1,000 

 

**************** 
 

 

Parois 02 / Dalle  T-P 16cm Sans isolant 

Désignation : Dalle  T-P 16cm Sans isolant 

Descriptif : Dalle pleine béton 16 cm 

Type : Plancher sur terre-plein (A4) Ri+Re = 0,21 m².°C/W 

Type de paroi : Paroi non rénovée 

Détail du calcul du U : U calculé : 2,966 W/m².°C 
Désignation Epaisseur Lambda Résistance Proportion Type Numero 

 cm W/m.°C m².°C/W %   

béton 16,0 1,750 0,091 100 ThU  

chape béton caverneux 5,0 1,400 0,036 100 ThU  

Surface Plancher (A) : 116 m² 

Périmètre Plancher (P) : 50 m 

Profondeur en dessous du sol (Z) : 0 m 

Epaisseur totale du mur supérieur (w) : 20 cm 

Coef. du plancher (sans isolant si périphérique)  (Uf) : 2,966 W/m².°C 

Nature du sol : Inconnue 

Type d'isolation : Plancher à isolation continue 

 

 Ue retenu   : 0,744 W/m².°C b : 1,000 

 

**************** 
 

 

 

 

 

 

CATALOGUE DES LINEIQUES 
 

Code Type Désignation Psi b 

   W/m.°C  

01 Angle de 2 murs exterieurs angles sortants 0,140 1,00 
02 Angle de 2 murs exterieurs angles entrants 0,600 1,00 
03 Mur ext./ Plancher ext. ou lnc mur ext/plancher ext ou lnc 0,600 1,00 
06 Mur ext./ Plancher interm. PSI ou PSI1 mur ext/ plancher intermédiair 0,600 1,00 
05 Mur ext./Plafond léger mur ext/plafond leger 0,680 1,00 
04 Terre-plein terre plein 0,290 1,00 
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CATALOGUE DES VITRAGES DE L'ETAT INITIAL 
 

CONTROLE DES ENTREES 
Code Désignation Long Haut Type Type Type 

  m m Ouvrant Vitre Fermeture 
01 Fenêtre bois SV 2 battants 1,50 1,25 Fenêtre battante bois (0.13 W/m.øC) Simple Volet Roulant Alu 
02 Fenêtre bois SV 1 battant 1,20 1,25 Fenêtre battante bois (0.13 W/m.øC) Simple Volet Roulant Alu 
03 Porte Fenêtre bois SV 2 battants 2,40 2,15 Porte fenêtre bois (0.18) avec soub. Simple Volet Roulant Alu 
04 Porte palière 0,83 2,05 Porte pleine Bois   

 

CARACTERISTIQUES THERMIQUES 

Code Surf.m² Uw Ujn Linéiques Facteurs Solaires 

    Appui Tabl. Lint. Eté nu Hiv.nu Eté Pr. 
01 1,88 4,50 3,63 0,13 0,10 0,10 0,42 0,36 0,10 
02 1,50 4,50 3,63 0,13 0,10 0,10 0,42 0,36 0,10 
03 5,16 4,50 3,63 0,13 0,10 0,10 0,42 0,36 0,10 
04 1,70 3,50 3,50 0,13 0,10 0,10 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RECAPITULATIF des SURFACES des BAIES 
 

 Bâtiment 

 

Surface vitrée au Sud 38,93 
Surface vitrée au Nord 3,75 
Surface vitrée à l'Est 13,13 
Surface vitrée à l'Ouest 36,86 
Surface vitrée horizontale 0,00 
Surface vitrée totale 92,66 
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ETAT INITIAL : CALCUL du COEFFICIENT UBAT 
 

Désignation Code Nb U b Surface Orie Déperd. Réf. 

   W/m².°C  m²  W/°C  

Mur extérieur 01  0,493 1,000 24,70 Est 12,177 A1 

Vitrage 1 01 2 3,630 1,000 3,75 Est 16,604 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 18,05 Nord 8,899 A1 

Vitrage 1 01 1 3,630 1,000 1,88 Nord 8,302 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 6,25 Oue 3,081 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 7,75 S-E 3,818 A1 

Vitrage 1 02 1 3,630 1,000 1,50 S-E 6,692 A7 
Vitrage 2 03 1 3,630 1,000 5,16 S-E 21,155 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 15,35 Int. 8,729 A1 

Porte 1 04 1 3,500 0,250 1,70 Int. 1,639 A5 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 5,25 Est 2,588 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 21,17 S-E 10,437 A1 

Vitrage 1 03 1 3,630 1,000 5,16 S-E 21,155 A7 
Vitrage 2 02 1 3,630 1,000 1,50 S-E 6,692 A7 
Vitrage 3 01 1 3,630 1,000 1,88 S-E 8,302 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 13,85 Oue 6,828 A1 

Vitrage 1 01 1 3,630 1,000 1,88 Oue 8,302 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 13,32 Int. 7,578 A1 

Porte 1 04 1 3,500 0,250 1,70 Int. 1,639 A5 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 16,45 Oue 8,107 A1 

Vitrage 1 03 1 3,630 1,000 5,16 Oue 21,155 A7 
Vitrage 2 02 1 3,630 1,000 1,50 Oue 6,692 A7 
Vitrage 3 01 2 3,630 1,000 3,75 Oue 16,604 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 2,75 S-E 1,356 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 18,88 Nord 9,305 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 14,13 Est 6,964 A1 

Vitrage 1 01 1 3,630 1,000 1,88 Est 8,302 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 11,30 Int. 6,426 A1 

Porte 1 04 1 3,500 0,250 1,70 Int. 1,639 A5 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 24,35 Est 12,005 A1 

Vitrage 1 01 2 3,630 1,000 3,75 Est 16,604 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 17,81 Nord 8,779 A1 

Vitrage 1 01 1 3,630 1,000 1,88 Nord 8,302 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 6,18 Oue 3,044 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 7,56 S-E 3,729 A1 

Vitrage 1 02 1 3,630 1,000 1,50 S-E 6,692 A7 
Vitrage 2 03 1 3,630 1,000 5,16 S-E 21,155 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 12,18 Int. 6,927 A1 

Porte 1 04 1 3,500 0,250 1,70 Int. 1,639 A5 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 5,25 Est 2,588 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 21,17 S-E 10,437 A1 

Vitrage 1 03 1 3,630 1,000 5,16 S-E 21,155 A7 
Vitrage 2 02 1 3,630 1,000 1,50 S-E 6,692 A7 
Vitrage 3 01 1 3,630 1,000 1,88 S-E 8,302 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 13,85 Oue 6,828 A1 

Vitrage 1 01 1 3,630 1,000 1,88 Oue 8,302 A7 
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Désignation Code Nb U b Surface Orie Déperd. Réf. 

   W/m².°C  m²  W/°C  

Mur intérieur 011  2,275 0,250 13,32 Int. 7,578 A1 

Porte 1 04 1 3,500 0,250 1,70 Int. 1,639 A5 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 16,45 Oue 8,107 A1 

Vitrage 1 03 1 3,630 1,000 5,16 Oue 21,155 A7 
Vitrage 2 02 1 3,630 1,000 1,50 Oue 6,692 A7 
Vitrage 3 01 2 3,630 1,000 3,75 Oue 16,604 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 2,75 S-E 1,356 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 18,88 Nord 9,305 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 14,13 Est 6,964 A1 

Vitrage 1 01 1 3,630 1,000 1,88 Est 8,302 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 8,30 Int. 4,720 A1 

Porte 1 04 1 3,500 0,250 1,70 Int. 1,639 A5 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 14,50 Est 7,149 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 21,17 S-E 10,437 A1 

Vitrage 1 03 1 3,630 1,000 5,16 S-E 21,155 A7 
Vitrage 2 02 1 3,630 1,000 1,50 S-E 6,692 A7 
Vitrage 3 01 1 3,630 1,000 1,88 S-E 8,302 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 13,85 Oue 6,828 A1 

Vitrage 1 01 1 3,630 1,000 1,88 Oue 8,302 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 13,32 Int. 7,578 A1 

Porte 1 04 1 3,500 0,250 1,70 Int. 1,639 A5 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 16,45 Oue 8,107 A1 

Vitrage 1 03 1 3,630 1,000 5,16 Oue 21,155 A7 
Vitrage 2 02 1 3,630 1,000 1,50 Oue 6,692 A7 
Vitrage 3 01 2 3,630 1,000 3,75 Oue 16,604 A7 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 2,75 S-E 1,356 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 18,88 Nord 9,305 A1 

Mur extérieur 01  0,493 1,000 14,13 Est 6,964 A1 

Vitrage 1 01 1 3,630 1,000 1,88 Est 8,302 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 8,30 Int. 4,720 A1 

Porte 1 04 1 3,500 0,250 1,70 Int. 1,639 A5 

Plafond 10  0,433 1,000 76,55 Hori. 33,146 A3 

Plafond 10  0,433 1,000 62,40 Nord 27,019 A3 

Plafond 10  0,433 1,000 77,30 Nord 33,471 A3 

Plancher 02  0,744 1,000 68,10  50,666 A4 

Plancher 03  0,613 1,000 8,50  5,211 A4 

Plancher 07  0,706 1,000 52,65  37,171 A4 

Plancher 08  0,717 1,000 10,70  7,672 A4 

Plancher 04  0,648 1,000 15,60  10,109 A4 

Plancher 09  0,594 1,000 25,50  15,147 A4 

Plancher 02  0,744 1,000 43,40  32,290 A4 

P th. Angle de 2 murs 01  0,140 1,000 72,50  10,150  

P th. Angle de 2 murs 02  0,600 1,000 47,50  28,500  

P th. Terre-plein (L8) 04  0,290 1,000 44,50  12,905 L8 

P th. Mur ext./Plancher 03  0,600 1,000 31,10  18,660 L8 

P th. Mur ext./Plaf. combles 05  0,680 1,000 75,60  51,408  

P th. Mur ext./ Pcher int. 06  0,600 1,000 75,60  45,360 L9 

P th. Mur ext./ Pcher int. 06  0,600 1,000 51,60  30,960 L9 

      HT = 1111,18  

Déperditions Parois Extérieures HD : 885,54 W/°C 
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Déperditions Parois Intérieures HU : 67,37 W/°C 

Déperditions par le sol HS : 158,27 W/°C 

Surface Totale des parois déperditives AT : 1053,71 m² 

Surface des parois ext. hors plancher       : 829,26 m² 

Surface du bâtiment       : 572,0 m² 

 

 
 

COEFFICIENT UBAT  = 1,055 
 

 

ETAT INITIAL 

BATIMENT : Bâtiment Y Le Clos Bailly 
 

1] BATIMENT 

 1-1] Généralités 

 Surface  Shon : 635,00 m² 

 Surface habitable : 572,00 m² 

 Température intérieure : 19 °C 

 Hauteur du bâtiment : 12,00 m 

 Hauteur zone chauffée : 2,50 m 

 Classe d'inertie quotidienne : Lourde 

 Etanchéité des ouvrants : Etanchéité basse (pas de joints) 

 Cheminée sans trappe : Non 

 Programmation chauffage : Horloge à heure fixe 

 1-2] Abonnement du bâtiment 

 Tarif électricité général : Tarif Bleu Option Base 

 Puissance souscrite : 3 kVA 

 Tarif Gaz Naturel général : Aucun 

 Tarif Gaz Naturel par lot : Aucun 

 1-3] Dépenses du bâtiment 

Années Quantité en L de fuel 
2010 8505 
2009 8993 
2008 9002 

 

2] SAISIE des EMISSIONS 

 2-01] Emission : Radiateurs sans Vannes thermostatiques 

 Type d'émetteur : Chauffage seul 

 Surface : 572,00 m² 

 Ventilateurs liés aux émetteurs : Pas de ventilateur 

 Type de Chauffage : Fioul 

 Type d'émetteur chaud : Radiateur delta T 50°C 

 Lié à la génération : fuel 

 Rendement d'émission : 1,0 

 Rendement de régulation : 1,0 

 Type de réseau 

 Rendement de distribution : Forfaitaire - Ch. Col. - Emet.basse temp. - réseau non isolé 

 Appareil d'appoint : Aucun 

 Type de réseau : Bitube 

 Nombre de niveau : 3 

 Emplacement du réseau : Rés.entièrement en vol.chauf. 

 Température de distribution : Autre émetteurs avant 1980 
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 Régulation de la température : T. de départ fonction de t. int. 

 Isolation réseau en volume chauffé : Nu à l'air libre 

 Présence d'un circulateur : OUI 

 Puissance du circulateur : Val.par défaut 

 Vitesse du circulateur : Cste avec arrêt si pas de demande 
 

3] SAISIE de VENTILATION 

 3-01]ventilation par grille d'entrée dans menuiserie et grille haute dans pièces humides 

 Surface : 572,00 m² 

 Type de ventilation : Ventil. par entrées d'air hautes et basses 
Désignation Nbr Surface Nbr pièces Nbr salles Nbr autres Nbr WC 

 ident.  principales de bains salles d'eau  

3 x 4P A 3 77,25 4 1 0 1 
2 x 4P B 2 76,55 4 1 0 1 
3 x 3P 3 62,41 3 1 0 1 

 1 0,00 0 0 0 0 
 

4] SAISIE de l'ECS 

 4-01] Généralités 

 Type d'ECS : Electrique 

 Besoin d'Ecs du réseau : 100,00 % 

 Type de distribution : Prod ind. en vol. chauf. 

 Ballon n°1 

 Volume de stockage : 150,00 

 Type de stockage : Chauffe eau élec vertical 

 Nombre : 8 

 Vétusté de l'installation : Entre 5 et 15 ans 

 Alimentation : En permanence 

 Tarif : Individuel 
 

5] SAISIE des GENERATIONS 

 5-01] Généralités 

 Généralités : fuel 

 Type de chauffage : Autre (Thermodynamique, Gaz, Fioul, Bois, Réseau,...) 

 Type de gestion : Sans priorité 

 Emplacement de la production : Hors volume chauffé 

 Gestion de la température : Fonction de la température intérieure 

 5-01-01] Générateur : CHAPPEE - CHAUDIERE fuel 

 Mode de production : Chauffage seul 

 Type de générateur : CHAUDIERE FIOUL INSTALLEE ENTRE 1989 et 2000 

 Type d'énergie pour la production de chaud : Fuel domestique 

 Puissance nominale chauffage : 90,00 kW 

 Rend. PCI 100% de charge temp.70°C (Rpn) : 93,00 % 

 Rend. PCI charge partielle (Rpint) : 90,60 % 

 Pertes à Ch. nulle pour dT=30°C : 0,40 kW 

 Puis. élect. des auxiliaires : Val.par défaut 

 Puis. de la veilleuse : 0,00 W 

 Année du générateur : 1998 
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ETAT INITIAL 
 

Bâtiment n° 1 : Bâtiment Y Le Clos Bailly 
 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 
 

Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 96200,59 151,50 10082,22 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Electricité 21089,83 85,69 2223,29 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 661,79 2,69 69,77 
VENTILATEURS  0,00 

AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 119828,90 247,5 12573,12 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  12573,12 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 157,16 
TOTAL  kWhEP/m².an : 247,5 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 29,805 
TOTAL  (kg/m²) : 46,94 
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REPARTITION des DEPERDITIONS de l'ETAT INITIAL 

  

Murs extérieurs = 15,64% 
411,35 m² 

Ventilation = 22,82% 

Plafond = 6,13% 
216,25 m² 

Ponts thermiques = 14,64% 

Portes = 0,86% 
13,61 m² 

Plancher = 10,36% 
224,45 m² 

Fenêtres = 25,99% 
92,66 m² 

Murs intérieurs = 3,55% 
95,39 m² 
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REPARTITION des CONSOMMATIONS par POSTE de l'ETAT INITIAL 

  

REPARTITION des CONSOMMATIONS par ENERGIE de l'ETAT INITIAL 
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Préconisations de travaux en vu d’atteindre le niveau BBC Rénovation 

Les étapes suivantes proposent des préconisations travaux par travaux  

afin de vérifier l’impact respectif de chaque amélioration proposée. 
 

 

 

 

 

 

DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 1  

 

Impact de l’isolation par extérieur 412m² des Murs extérieurs  

 avec isolant (de type XPS) 12cm 0.032 W/m.K 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : 75892 € 

Temps de retour : 50,49 année(s) 
Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 81962,57 129,07 8590,02 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Electricité 21089,83 85,69 2223,29 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 557,70 2,27 58,79 
VENTILATEURS  0,00 

AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 105486,80 224,65 11069,94 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  11069,94 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 142,66 

TOTAL  kWhEP/m².an : 224,65 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 25,53 

TOTAL  (kg/m²) : 40,2 
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DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 2 
 

Impact de l’isolation en sous face du plancher sur vide sanitaire 8.5m²  

avec 10cm d’un isolant (type PSE ou XPS)  0.032 W/m.K 
 

 
 

 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : 430 € 

Temps de retour : 15,85 année(s) 
 

Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 95943,01 151,09 10055,22 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Electricité 21089,83 85,69 2223,29 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 660,20 2,68 69,60 
VENTILATEURS  0,00 

AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 119569,70 247,09 12545,96 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  12545,96 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 156,9 
TOTAL  kWhEP/m².an : 247,09 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 29,728 
TOTAL  (kg/m²) : 46,82 
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DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 3 
 

Impact de l’isolation des planchers bas donnant sur local non chauffé  

Par 8cm PSE  0.032 W/m.K 

 
 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : 5289 € 

Temps de retour : 13,98 année(s) 
 

Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 92617,82 145,85 9706,73 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Electricité 21089,83 85,69 2223,29 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 635,44 2,58 66,99 
VENTILATEURS  0,00 

AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 116219,80 241,75 12194,85 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  12194,85 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 153,51 
TOTAL  kWhEP/m².an : 241,75 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 28,729 
TOTAL  (kg/m²) : 45,24 
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DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 4 
 

Impact de l’isolation plafond sous combles 216m²  

Avec 30cm (de type laine de verre déroulée en deux couches croisées)  

 0.032 W/m.K 
 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : 8213 € 

Temps de retour : 117,82 année(s) 
 

Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 95533,13 150,45 10012,27 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Electricité 21089,83 85,69 2223,29 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 664,09 2,70 70,01 
VENTILATEURS  0,00 

AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 119163,70 246,46 12503,41 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  12503,41 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 156,5 
TOTAL  kWhEP/m².an : 246,46 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 29,605 
TOTAL  (kg/m²) : 46,62 
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DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 5 
 

Impact du remplacement des fenêtres (en PVC) 92m²  avec double vitrage 

4*16*4 renforcé Argon et volet roulant avec Uw 1.4 W/m².K 
 

 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : 44259 € 

Temps de retour : 22,12 année(s) 
 

Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 77236,68 121,63 8094,72 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Electricité 21089,83 85,69 2223,29 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 531,22 2,16 56,00 
VENTILATEURS  0,00 

AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 100734,40 217,1 10571,86 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  10571,86 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 137,86 
TOTAL  kWhEP/m².an : 217,1 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 24,111 
TOTAL  (kg/m²) : 37,97 
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DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 6 
 

Impact du remplacement 8 Portes palières 13.6m² Ud 1.8 W/m².K 
 

 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : 6735 € 

Temps de retour : 36,33 année(s) 
 

Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 94438,55 148,72 9897,55 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Electricité 21089,83 85,69 2223,29 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 655,05 2,66 69,06 
VENTILATEURS  0,00 

AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 118060,10 244,7 12387,74 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  12387,74 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 155,38 
TOTAL  kWhEP/m².an : 244,7 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 29,276 
TOTAL  (kg/m²) : 46,1 
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DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 7 
 

 

Mise en place d'une VMC Hygro B (entrées d’air et sorties d’air hygrométriques) 
 

 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : 13293 € 

Temps de retour : 5,30 année(s) 
 

Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 71979,27 113,35 7543,72 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Electricité 21089,83 85,69 2223,29 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 535,24 2,17 56,43 
VENTILATEURS 394,20 1,60 41,56 
AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 95875,22 210,44 10062,84 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  10062,84 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 133,63 
TOTAL  kWhEP/m².an : 210,44 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 22,55 
TOTAL  (kg/m²) : 35,51 
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DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 8 

Cumul des préconisations n°1+2+3+4+5+6+7 

Des travaux d’isolations des parois opaques et vitrées et de la ventilation 

Sans modification du chauffage et de l’eau chaude sanitaire 
 

 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : 154112 € 

Temps de retour : 24,15 année(s) 
 

Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 35295,23 55,58 3699,09 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Electricité 21089,83 85,69 2223,29 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 280,24 1,14 29,54 
VENTILATEURS 394,20 1,60 41,56 
AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 58936,17 151,64 6191,32 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  6191,32 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 96,29 
TOTAL  kWhEP/m².an : 151,64 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 11,534 
TOTAL  (kg/m²) : 18,16 
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DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 9 
 

 

Chaudière fioul  à condensation (puissance estimée à 85 kW pour fournir le chauffage et 

l’eau chaude sanitaire collective avec un ballon par accumulation), avec réseaux calorifugés, 

programmation, et régulation avec vannes thermostatiques 
 

 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : à chiffrer 
 

Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 81515,09 128,37 8543,12 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Fioul domestique 20719,13 32,63 2171,45 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 800,02 3,25 84,34 
VENTILATEURS  0,00 

AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 104910,90 171,87 10996,75 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  10996,75 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 109,14 
TOTAL  kWhEP/m².an : 171,87 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 30,777 
TOTAL  (kg/m²) : 48,47 
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DESCRIPTIF DE LA MODIFICATION n° 10 

 

Cumul des préconisations n°8+9 

Des solutions d’isolations, de ventilation, d’eau chaude sanitaire et de chauffage  

Précédemment proposées 
 

Bâtiment n° 1 : Bâtiment Y Le Clos Bailly 
 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 

Investissements : 154112 € 

Temps de retour : 21,95 année(s) 
Détails des consommations Energie finale Energie primaire Dépense 
 en kWh/an en kWhEP/an/m² en € 

CHAUFFAGE  
Fioul domestique 29517,42 46,48 3093,55 

REFROIDISSEMENT  0,00 

ECS  
Fioul domestique 20719,13 32,63 2171,45 

ECLAIRAGE 1876,68 7,62 197,84 
AUXILIAIRES 454,47 1,85 47,91 
VENTILATEURS 394,20 1,60 41,56 
AUTRES USAGES  0,00 

PHOTOVOLTAIQUE  0,00 

MICRO-COGENERATION  0,00 
TOTAL 52961,90 90,19 5552,31 
ABONNEMENTS EDF  0,00 

ABONNEMENTS Autres  0,00 

ENTRETIEN  0,00 

TOTAL DEPENSE ANNUEL  5552,31 

 

 

 

 

  

Consommations en kwhEP/m² de SHON 

Bilan Energétique 

TOTAL  MWhEP/an : 57,27 
TOTAL  kWhEP/m².an : 90,19 

Bilan CO2 

TOTAL  (tonnes) : 15,18 
TOTAL  (kg/m²) : 23,91 
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Modification n° 10 : CALCUL du COEFFICIENT UBAT 
 

Cumul des préconisations n°8+9 
 

Désignation Code Nb U b Surface Orie Déperd. Réf. 

   W/m².°C  m²  W/°C  

Mur extérieur 01  0,170 1,000 24,70 Est 4,199 A1 

Vitrage 1 01 2 1,089 1,000 3,75 Est 6,822 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 18,05 Nord 3,069 A1 

Vitrage 1 01 1 1,089 1,000 1,88 Nord 3,411 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 6,25 Oue 1,063 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 7,75 S-E 1,317 A1 

Vitrage 1 02 1 1,089 1,000 1,50 S-E 2,769 A7 

Vitrage 2 03 1 1,089 1,000 5,16 S-E 7,833 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 15,35 Int. 8,729 A1 

Porte 1 04 1 1,800 0,250 1,70 Int. 0,910 A5 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 5,25 Est 0,893 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 21,17 S-E 3,599 A1 

Vitrage 1 03 1 1,089 1,000 5,16 S-E 7,833 A7 

Vitrage 2 02 1 1,089 1,000 1,50 S-E 2,769 A7 

Vitrage 3 01 1 1,089 1,000 1,88 S-E 3,411 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 13,85 Oue 2,355 A1 

Vitrage 1 01 1 1,089 1,000 1,88 Oue 3,411 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 13,32 Int. 7,578 A1 

Porte 1 04 1 1,800 0,250 1,70 Int. 0,910 A5 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 16,45 Oue 2,796 A1 

Vitrage 1 03 1 1,089 1,000 5,16 Oue 7,833 A7 

Vitrage 2 02 1 1,089 1,000 1,50 Oue 2,769 A7 

Vitrage 3 01 2 1,089 1,000 3,75 Oue 6,822 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 2,75 S-E 0,468 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 18,88 Nord 3,209 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 14,13 Est 2,401 A1 

Vitrage 1 01 1 1,089 1,000 1,88 Est 3,411 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 11,30 Int. 6,426 A1 

Porte 1 04 1 1,800 0,250 1,70 Int. 0,910 A5 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 24,35 Est 4,140 A1 

Vitrage 1 01 2 1,089 1,000 3,75 Est 6,822 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 17,81 Nord 3,027 A1 

Vitrage 1 01 1 1,089 1,000 1,88 Nord 3,411 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 6,18 Oue 1,050 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 7,56 S-E 1,286 A1 

Vitrage 1 02 1 1,089 1,000 1,50 S-E 2,769 A7 

Vitrage 2 03 1 1,089 1,000 5,16 S-E 7,833 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 12,18 Int. 6,927 A1 

Porte 1 04 1 1,800 0,250 1,70 Int. 0,910 A5 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 5,25 Est 0,893 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 21,17 S-E 3,599 A1 

Vitrage 1 03 1 1,089 1,000 5,16 S-E 7,833 A7 

Vitrage 2 02 1 1,089 1,000 1,50 S-E 2,769 A7 

Vitrage 3 01 1 1,089 1,000 1,88 S-E 3,411 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 13,85 Oue 2,355 A1 

Vitrage 1 01 1 1,089 1,000 1,88 Oue 3,411 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 13,32 Int. 7,578 A1 

Porte 1 04 1 1,800 0,250 1,70 Int. 0,910 A5 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 16,45 Oue 2,796 A1 

Vitrage 1 03 1 1,089 1,000 5,16 Oue 7,833 A7 

Vitrage 2 02 1 1,089 1,000 1,50 Oue 2,769 A7 

Vitrage 3 01 2 1,089 1,000 3,75 Oue 6,822 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 2,75 S-E 0,468 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 18,88 Nord 3,209 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 14,13 Est 2,401 A1 

Vitrage 1 01 1 1,089 1,000 1,88 Est 3,411 A7 
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Désignation Code Nb U b Surface Orie Déperd. Réf. 

   W/m².°C  m²  W/°C  

Mur intérieur 011  2,275 0,250 8,30 Int. 4,720 A1 

Porte 1 04 1 1,800 0,250 1,70 Int. 0,910 A5 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 14,50 Est 2,465 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 21,17 S-E 3,599 A1 

Vitrage 1 03 1 1,089 1,000 5,16 S-E 7,833 A7 

Vitrage 2 02 1 1,089 1,000 1,50 S-E 2,769 A7 

Vitrage 3 01 1 1,089 1,000 1,88 S-E 3,411 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 13,85 Oue 2,355 A1 

Vitrage 1 01 1 1,089 1,000 1,88 Oue 3,411 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 13,32 Int. 7,578 A1 

Porte 1 04 1 1,800 0,250 1,70 Int. 0,910 A5 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 16,45 Oue 2,796 A1 

Vitrage 1 03 1 1,089 1,000 5,16 Oue 7,833 A7 

Vitrage 2 02 1 1,089 1,000 1,50 Oue 2,769 A7 

Vitrage 3 01 2 1,089 1,000 3,75 Oue 6,822 A7 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 2,75 S-E 0,468 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 18,88 Nord 3,209 A1 

Mur extérieur 01  0,170 1,000 14,13 Est 2,401 A1 

Vitrage 1 01 1 1,089 1,000 1,88 Est 3,411 A7 

Mur intérieur 011  2,275 0,250 8,30 Int. 4,720 A1 

Porte 1 04 1 1,800 0,250 1,70 Int. 0,910 A5 

Plafond 10  0,090 1,000 76,55 Hori. 6,890 A3 

Plafond 10  0,090 1,000 62,40 Nord 5,616 A3 

Plafond 10  0,090 1,000 77,30 Nord 6,957 A3 

Plancher 02  0,744 1,000 68,10  50,666 A4 

Plancher 03  0,195 1,000 8,50  1,658 A4 

Plancher 07  0,251 1,000 52,65  13,215 A4 

Plancher 08  0,252 1,000 10,70  2,696 A4 

Plancher 04  0,234 1,000 15,60  3,650 A4 

Plancher 09  0,219 1,000 25,50  5,585 A4 

Plancher 02  0,744 1,000 43,40  32,290 A4 

P th. Angle de 2 murs 01  0,300 1,000 72,50  21,750  

P th. Angle de 2 murs 02  0,300 1,000 47,50  14,250  

P th. Terre-plein (L8) 04  0,290 1,000 44,50  12,905 L8 

P th. Mur ext./Plancher 03  0,300 1,000 31,10  9,330 L8 

P th. Mur ext./Plaf. combles 05  0,300 1,000 75,60  22,680  

P th. Mur ext./ Pcher int. 06  0,300 1,000 75,60  22,680 L9 

P th. Mur ext./ Pcher int. 06  0,300 1,000 51,60  15,480 L9 

      HT = 534,17  

Déperditions Parois Extérieures HD : 362,87 W/°C 

Déperditions Parois Intérieures HU : 61,53 W/°C 

Déperditions par le sol HS : 109,76 W/°C 

Surface Totale des parois déperditives AT : 1053,71 m² 

Surface des parois ext. hors plancher       : 829,26 m² 

Surface du bâtiment       : 572,0 m² 
 

COEFFICIENT UBAT  = 0,507 
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REPARTITION des DEPERDITIONS de la MODIFICATION 10 

  

Murs extérieurs = 14,17% 
411,35 m² 

Ventilation = 20,80% 

Plafond = 2,60% 
216,25 m² 

Ponts thermiques = 18,65% 

Portes = 0,97% 
13,61 m² 

Plancher = 14,66% 
224,45 m² 

Fenêtres = 20,90% 
92,66 m² 

Murs intérieurs = 7,25% 
95,39 m² 
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REPARTITION des CONSOMMATIONS par POSTE de la MODIFICATION 10 

  

REPARTITION des CONSOMMATIONS par ENERGIE de la MODIFICATION 10 
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ECO-PRET LOGEMENT SOCIAL de la MODIFICATION 10 
 

Zone climatique : H1b 

Altitude : 135 m 

Coefficient a : 1,30 

Coefficient b : 0,00 
 

 Cep initial = 247 kWh/m²      >      230 kWh/m² 
 

 Cep projet = 90 kWh/m²     <=     150 x (a+b) = 195 kWh/m² 
 

 Projet pouvant bénéficier d'un ECO-Prêt Logement social 
 

Calcul effectué en conformité avec le Titre II de l'arrêté de 30 mars 2009 relatif aux conditions d'application 

de dispositions concernant les avances remboursables sans intérêt destinées au financement de travaux de 

rénovation afin d'améliorer la performance des logements anciens 
 

Calculs réalisés avec la méthode Th-C-E ex ( V1.0.3 du 05/02/09 ) 
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RT RENOVATION / LABEL de la MODIFICATION 10 
 

Zone climatique : H1b 

Altitude : 135 m 

Coefficient a : 1,30 

Coefficient b : 0,00 
 

 Cep initial = 247,50 kWh/m² 
 

 Ubat Projet = 0,51 W/m².°C Ubat Réf = 0,61 W/m².°C 

 Cep Projet = 90,19 kWh/m² Cep Réf = 97,89 kWh/m² 

 Tic Projet = 25,25 °C Tic Réf = 28,75 °C 
 

LABEL RENOVATION ENERGETIQUE PROMOTELEC  MENTION 'ETOILE' 
 

 Conso. initiale = 263,31 kWh/m² CO2 initial = 51,93 kgéqCO2/m² 

 Conso. Projet = 87,83 kWh/m² CO2 Projet = 26,35 kgéqCO2/m² 
 

Consommation projet < à 100x(a+b)kWhep/m2 et pas d'augmentation des émissions de CO2 
 

LABEL RENOVATION ENERGETIQUE : * * * * 
 

LABEL HPE RENOVATION 2009 
 

 Cep Projet = 90,19 kWh/m² <= Cep Max HPE = 195,00 kWh/m² 
 

BATIMENT CONFORME AU LABEL HPE RENOVATION 2009 
 

LABEL BBC EFFINERGIE RENOVATION 
 

 Cep BBC = 90,20 kWh/m² <= Cep Max BBC = 104,00 kWh/m² 
 

BATIMENT CONFORME AU LABEL BBC EFFINERGIE RENOVATION 
 

Calculs effectués en conformité avec l'arrêté du 29 septembre 2009 relatif aux conditions d'attribution 

du label haute performance énergétiques rénovation. 
 

Calculs réalisés avec la méthode Th-C-E ex ( V1.0.3 du 05/02/09 ) 
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RECAPITULATIF 
 

Bâtiment n° 1 : Bâtiment Y Le Clos Bailly 
 

Surface habitable : 572,00 m² 

Surface SHON    : 635,00 m² 
 

 Intitulé Total EP Total EP Co2 Total Différence Temps 

  MWh kWh/m² kg/m² € Invest. de retour 

0 Etat initial  157,2  247,5  46,9 12573,12   

1 Isolation par  142,7  224,7  40,2 11069,94 75891,64 50,49 

 extérieur 412m² Murs       

 12cm 0.032       

2 Isolation plancher  156,9  247,1  46,8 12545,96 430,44 15,85 

 sur vide sanitaire       

 8.5m² 10cm0.032       

3 isolation plachers  153,5  241,7  45,2 12194,85 5289,35 13,98 

 bas 8cm PSE 0.032       

4 Isolation plafond  156,5  246,5  46,6 12503,41 8213,18 117,82 

 sous combles 216m²       

 30cm0.032       

5 Remplacement des  137,9  217,1  38,0 10571,86 44259,36 22,12 

 fenêtres (PVC) 92m²       

 Uw1.4       

6 Remplacement 8 Portes  155,4  244,7  46,1 12387,74 6735,12 36,33 

 palières 13.6m² Ud       

 1.8       

7 Mise en place d'un  133,6  210,4  35,5 10062,84 13293,00 5,30 

 VMC Hygro B       

8 Cumul des  96,3  151,6  18,2 6191,32 154112,10 24,15 

 préconisations       

 n°1+2+3+4+5+6+7       

9 Chaudière fioul  109,1  171,9  48,5 10996,75 0,00 0,00 

 condensation       

10 Cumul des  57,3  90,2  23,9 5552,31 154112,10 21,95 

 préconisations n°8+9       
 

 

 

 











































[-2013.09.3-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Secrétariat Général
 

service affaires juridiques, marchés publics,
secrétariat de séances, documentation

 

N° 2013.09.3

OBJET :
 

Convention de partenariat définissant les modalités de recours à l'union des
groupements d'achats publics (UGAP) par le conseil général de la Haute-Marne

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude
LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie
NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth
ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Jean-Philippe GEOFFROY, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des marchés public,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la convention de partenariat signée entre l'UGAP, le conseil général de la Marne et le service
départemental d'incendie et de secours de la Marne le 7 septembre 2012,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 15:41:54

Référence technique : 052-225200013-20130920-3-DE



Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver les termes de la convention de partenariat définissant les modalités de recours à
l’union des groupements d’achats publics (UGAP) par le conseil général de la Haute-Marne,
ci-annexée,

 
- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à la signer.

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
DEFINISSANT LES MODALITES DE RECOURS A L’UGAP

PAR LE CONSEIL GENERAL DE HAUTE-MARNE

Entre : le Conseil G�n�ral de Haute-Marne,
1 rue du Commandant Hugueny – CS 62127 – 52905 CHAUMONT Cedex,

repr�sent� par Monsieur Bruno SIDO, Pr�sident du Conseil G�n�ral de Haute-Marne ;

ci-apr�s d�nomm� � le Conseil g�n�ral �, d’une part ;

Et :     l’Union des groupements d’achats publics,
Etablissement public industriel et commercial de l’Etat, cr�� par le d�cret 85-801 du 30 juillet 1985 
modifi�, n� 776 056 467 RCS Meaux, dont le si�ge est 1, boulevard Archim�de – Champs-sur-Marne, 
77444 Marne-la-vall�e cedex 2,

repr�sent�e par Monsieur Alain BOROWSKI, Pr�sident du conseil d’administration, nomm� par d�cret 
du 1er septembre 2011, en vertu de l’article 11 du d�cret du 30 juillet 1985 pr�cit� ;

ci-apr�s d�nomm�e � l’UGAP � d’autre part ;

Vu les articles 9 et 31 du code des march�s publics, d�finissant, pour le premier, les modalit�s d’intervention 
des centrales d’achat et pr�voyant, pour le second, que les pouvoirs adjudicateurs, lorsqu’ils ont recours � une 
centrale d’achat, sont consid�r�s comme ayant respect� leurs obligations en mati�re de publicit� et de mise en 
concurrence ;

Vu le d�cret n� 85-801 du 30 juillet 1985 modifi�, notamment ses articles 1er, 17 et 25 disposant, pour le 
premier, que l’UGAP � constitue une centrale d’achat au sens du code des march�s publics et de l’ordonnance 
n�2005-649 du 6 juin 2005…�, pour le deuxi�me, que � l’�tablissement est soumis, pour la totalit� de ses 
achats, aux dispositions du code des march�s publics applicables � l’Etat � et, pour le troisi�me, que � les 
rapports entre l’�tablissement public et une collectivit� […] peuvent �tre d�finis par une convention pr�voyant 
notamment la nature des prestations � r�aliser, les conditions dans lesquelles la collectivit� ou l’organisme 
contr�le leur ex�cution et les modalit�s de versement d’avances sur commande � l’�tablissement � ;

Vu la d�lib�ration du conseil d’administration de l’UGAP du 12 avril 2012, approuvant les modalit�s de la 
politique tarifaire des partenariats ;

Vu la convention de partenariat sign�e entre l’UGAP, le Conseil g�n�ral de la Marne et le Service 
d�partemental d’incendie et de secours de la Marne en date du 7 septembre 2012,

Vu la d�lib�ration de la commission permanente du Conseil g�n�ral en date du 20 septembre 2013 autorisant la 
conclusion de la pr�sente convention,
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PREAMBULE

Dans le cadre de sa politique de rationalisation des achats, le Conseil G�n�ral a d�cid� de confier � l’UGAP le 
soin de satisfaire une partie de ses besoins.

Pour ce faire, le Conseil G�n�ral a d�cid� de s’associer au processus de rationalisation initi� par le Conseil 
g�n�ral et le SDIS de la Marne, qui a pr�valu � la signature d’une convention de partenariat entre ces derniers
et l’UGAP.

Ce partenariat, qui s’inscrit dans la dur�e, permet au Conseil G�n�ral de b�n�ficier de conditions tarifaires 
minor�es, par consolidation de ses besoins avec ceux du Conseil g�n�ral et du SDIS de la Marne et des 
�ventuels co-partenaires, dans un environnement juridique s�curis�.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 – Objet de la convention

La pr�sente convention d�finit les modalit�s selon lesquelles le Conseil G�n�ral satisfait ses besoins aupr�s de 
l’UGAP, ainsi que les modalit�s de sa participation aux proc�dures pass�es par la centrale d’achat.

Elle fixe par ailleurs les tarifications applicables audit partenariat.

Article 2 – D�finition des besoins � satisfaire

2.1 P�rim�tre initial des besoins � satisfaire

Les besoins que le Conseil G�n�ral s’engage � satisfaire aupr�s de l’UGAP sur la dur�e de la pr�sente 
convention sont pr�cis�s en annexes 3 du pr�sent document.

Les besoins susmentionn�s peuvent �tre �tendus en cours d’ex�cution, en fonction de l’�volution des besoins 
du Conseil G�n�ral, d’une part, et de l’�volution de l’offre de l’UGAP, d’autre part.

2.2 Extension du p�rim�tre des besoins

Ces besoins peuvent �tre �tendus en cours d’ex�cution de la pr�sente convention, � d’autres segments d’achat 
en fonction de l’�volution des besoins du Conseil G�n�ral et de l’�volution de l’offre de l’UGAP.

Ils peuvent �tre �tendus � d’autres univers, sous r�serve de l’atteinte, par une ou plusieurs administration(s) 
publique(s) locale(s) associ�e(s) au partenariat initi� par le Conseil g�n�ral et le SDIS de la Marne, d’un 
minimum d’engagement de 5M€ HT sur ledit univers.

La demande d’extension est effectu�e par tout moyen permettant d’avoir date certaine de sa r�ception � 
l’adresse suivante :

Union des groupements d’achats publics (UGAP)
Monsieur le directeur du d�veloppement et des partenariats

1, boulevard Archim�de – Champs-sur -Marne
77444 MARNE LA VALLEE CEDEX 2
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La demande d’extension pr�cise les �l�ments suivants :

▪ la nature des prestations envisag�es ;
▪ les montants d’engagements sur ces nouveaux besoins exprim�s en euros HT pour la dur�e restante 

de la convention.

L’extension entre en vigueur � compter de la r�ception par le Conseil G�n�ral de la lettre de validation de 
l’UGAP.

Cette derni�re mentionne, le cas �ch�ant, toutes pr�cisions utiles, notamment les modalit�s particuli�res 
d’ex�cution applicables ou la nouvelle tarification applicable.

Cette nouvelle tarification est applicable au Conseil G�n�ral et aux autres administrations publiques locales 
associ�es s’�tant engag�es sur ce nouveau segment.

Article 3 – P�rim�tre du partenariat

Le Conseil G�n�ral peut, � tout moment, solliciter l’int�gration au pr�sent partenariat de pouvoirs adjudicateurs 
et/ou entit�s adjudicatrices qu’il finance et/ou contr�le. Pour ce faire, il adresse � l’UGAP une demande 
d’extension du champ des b�n�ficiaires de la pr�sente convention � laquelle sont joints les documents faisant 
�tat de la volont� desdits pouvoirs adjudicateurs ou entit�s adjudicatrices susmentionn�s de satisfaire, 
d�sormais les besoins qu’ils exposent (qualitativement et quantitativement) au moyen des march�s pass�s 
dans le cadre du pr�sent partenariat.

Lesdits pouvoirs adjudicateurs ou entit�s adjudicatrices sont int�gr�s dans la liste des b�n�ficiaires figurant en 
annexe 2 de la pr�sente convention, apr�s validation par l’UGAP de l’extension demand�e.

Article 4 – Disponibilit� de l’offre

L’UGAP s’engage � tout mettre en œuvre pour assurer la disponibilit� constante de l’offre correspondant � la 
satisfaction des besoins figurant en annexes 3 pendant toute la dur�e de la convention.

Le non-respect par l’UGAP des stipulations du pr�c�dent alin�a a pour effet de lib�rer le Conseil G�n�ral,
pendant la dur�e d’indisponibilit�, de son engagement relatif � la satisfaction de ses besoins. 

Article 5 – Documents contractuels

Les relations entre le Conseil G�n�ral et l’UGAP sont d�finies, par ordre de priorit� d�croissant, en r�f�rence 
aux documents suivants :

- la pr�sente convention et ses annexes : annexe 1 � conditions g�n�rales de tarification de l’UGAP �, 
annexe 2 � liste des b�n�ficiaires � et annexe 3 portant sur la � nature et �tendue des besoins � 
satisfaire � ;

- le cas �ch�ant, les conventions d’ex�cution des services et/ou de passation de march�s subs�quents ;
- les commandes �tablies dans les conditions d�finies � l’article 6 de la pr�sente convention ;
- le cas �ch�ant, les conditions g�n�rales d’ex�cution des prestations ;
- et de mani�re suppl�tive, les conditions g�n�rales de vente (CGV) de l’UGAP, accessibles sur le site 

Internet ugap.fr.

Article 6 – Commandes

6.1 Modalit�s de passation des commandes

Le Conseil G�n�ral peut recourir � l’�tablissement sous trois formes, suivant la nature du produit command� : 
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- par commande d�mat�rialis�e en utilisant le site de commande en ligne de la centrale d’achat (pour les 
consommables et le carburant notamment) ; 

- par commande transmise par courrier, t�l�copie, ou message �lectronique (photocopieurs, v�hicules, 
mobilier, �quipement g�n�ral notamment) ;

- par convention particuli�re lorsque les prestations de services sont soumises � un minimum 
d’engagement de dur�e et/ou de commandes (maintenance v�hicules notamment) et/ou lorsque les 
prestations de services � r�aliser n�cessitent la passation d’un march� subs�quent.

6.2 Personnes habilit�es � passer commande 

Dans un d�lai de trente jours ouvr�s � compter de la r�ception par l’UGAP de la pr�sente convention sign�e, le 
Conseil G�n�ral communique, par �crit, � l’UGAP, la liste des personnes habilit�es � solliciter et valider les 
devis, ainsi que les coordonn�es des ordonnateurs dont ils d�pendent.

6.3 Transmission des commandes aux fournisseurs

Les commandes pass�es en ligne sont adress�es par l’UGAP aux prestataires le lendemain et ce aux fins de 
d�tection des �ventuelles anomalies. Les commandes non d�mat�rialis�es sont adress�es aux prestataires, 
sous r�serve de leur compl�tude technique, dans un d�lai de trois jours ouvr�s � compter de leur r�ception par 
l’UGAP.

Pour les commandes de carburant et aux fins de transmission au(x) prestataire(s) du/des march�(s) dans la 
journ�e m�me, les commandes sont pass�es :

- soit par l’outil de commande en ligne, avant 17h00 ;
- soit par t�l�copie aupr�s de la direction interr�gionale de l’UGAP de rattachement, avant 16h00.

6.4 Minimum de commande pour l’achat de carburant

Le minimum de commande est de 2.000 litres pour les commandes de carburant. Cette quantit� s’augmente 
par tranche de 1.000 litres. Ce minimum s’appr�cie par commande et par lieu de livraison.

6.5 Autres modalit�s d’ex�cution

Les autres modalit�s d’ex�cution des prestations relatives notamment, aux livraisons et aux modalit�s de 
v�rification et d’admission ainsi qu’aux modalit�s de paiement sont pr�cis�es dans les CGV vis�es � l’article 5
ou lorsqu’elles existent, dans les conditions g�n�rales d’ex�cution des prestations concern�es. L’UGAP informe 
le Conseil G�n�ral, notamment des modalit�s de commandes applicables et, le cas �ch�ant, du contenu des 
conditions g�n�rales d’ex�cution des prestations, avant toute commande des prestations vis�es � l’article 2 de 
la pr�sente convention.

Concernant l’achat de carburant, le prestataire n’est pas tenu de proc�der � la livraison si les cuves du Conseil 
G�n�ral ne sont pas conformes � la r�glementation en vigueur.

Concernant l’admission des v�hicules, l’UGAP est charg�e de veiller � la transmission des documents 
r�glementaires (certifications, certificats de carrosserie…).
Les op�rations de v�rification et d’admission sont effectu�es par le repr�sentant du partenaire.
En tant que de besoin, un repr�sentant de l’UGAP peut assister � ces op�rations, notamment pour les 
op�rations concernant les v�hicules � t�tes de s�rie �.

Article 7 – R�solution des litiges

Les difficult�s rencontr�es par le Conseil G�n�ral, lors de l’ex�cution des commandes, sont port�es � la 
connaissance du service client de l’UGAP, dont les coordonn�es t�l�phoniques figurent sur les accus�s de 
r�ception de commande et qui se charge de son r�glement. 
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Article 8 – Conditions tarifaires

8.1 Conditions tarifaires partenariales

En application des dispositions de la d�lib�ration du conseil d’administration du 12 avril 2012, les taux de marge 
nominaux sont appliqu�s conform�ment � l’annexe 1 et en consid�ration des montants d’engagement globaux 
pr�cis�s en annexes 3 de la pr�sente convention. 

Ils s’appliquent aux prix d’achat HT en vigueur au moment de la r�ception de la commande. 

Ces taux sont susceptibles d’�voluer en faveur du Conseil G�n�ral, en fonction du cumul des engagements du 
Conseil G�n�ral avec ceux des �ventuelles autres administrations publiques locales associ�es au partenariat 
initi� par le Conseil g�n�ral et le SDIS de la Marne avec l’UGAP. Chaque nouveau taux applicable sera notifi� 
au Conseil G�n�ral par tout moyen permettant d’avoir date certaine de la r�ception de son information.

Pour les commandes accessibles par l’outil de commande en ligne de l’UGAP, le taux de marge nominal est 
minor� de 0,5%.

8.2 Suivi de l’application des conditions tarifaires

L’UGAP effectue, annuellement, un bilan des commandes enregistr�es. Lorsque le montant des commandes 
enregistr�es se r�v�le tr�s sup�rieur ou tr�s inf�rieur � la quote-part annuelle du montant des besoins � 
satisfaire figurant � l’article 2, et ce dans une proportion pouvant raisonnablement laisser supposer un 
changement de tranche de tarification (voir annexe 1) avant la fin de la convention, l’UGAP propose au 
partenaire un r�ajustement desdits besoins et des conditions tarifaires y aff�rentes.

En l’absence de r�ponse du Conseil G�n�ral dans un d�lai d’un mois, l’UGAP proc�de au r�ajustement 
propos�.

8.3 Acc�s aux conditions tarifaires grands comptes

Hors les univers couverts par la tarification partenariale, le Conseil G�n�ral b�n�ficie, d�s la signature, des 
conditions tarifaires dites � Grands Comptes � d�finies dans l’annexe � Conditions g�n�rales de tarification �, 
et ce, sans contrainte de seuil. Ainsi, d�s le 1er euro, b�n�ficie de la minoration maximale pr�vue dans la grille.

Article 9 – Relations financi�res entre les parties

9.1 Versement d’avances

Conform�ment � l’article 13 du d�cret du 30 juillet 1985 modifi� susmentionn�, il peut �tre vers� des avances � 
la commande sans limitation de montant. Cependant, aucune demande de versement d’avance d’un montant 
inf�rieur � 8 000€ ne sera accept�e par l’UGAP.

Toutefois, pour ouvrir droit � minoration du taux de marge nominal telle que d�finie � l’article 9.2 ci-dessous, le 
taux de versement d’avance doit �tre pr�vu pour une p�riode minimale de 12 mois et le versement de l’avance 
doit concerner chacune des commandes pass�es.

Ce taux peut �tre modifi� annuellement � la date anniversaire de la pr�sente convention. Chaque modification 
s’op�re par d�cision expresse du partenaire, notifi�e � l’UGAP au plus tard un mois avant la date d’entr�e en 
vigueur du nouveau taux.

Le taux modifi� entre en vigueur � la date anniversaire de la convention et s’applique � l’ensemble des 
commandes pass�es � compter de cette date et jusqu’au terme de la pr�sente convention sous r�serve d’une 
nouvelle modification � la date anniversaire suivante.
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9.2 Minoration pour versement d’avances

En application des dispositions de la d�lib�ration du conseil d’administration de l’UGAP du 12 avril 2012, le 
versement d’avances, dans les conditions mentionn�es ci-dessus, donne lieu � une minoration du taux de 
marge nominal de l’�tablissement, tel que d�fini � l’article 8.1 ci-dessus, en proportion de la moiti� de la valeur 
absolue du taux d’avance fix� � l’article 8.1 ci-dessus. Pour exemple, le versement d’avances, � hauteur de 
80 %, donne droit � minoration de 0,4 point du taux nominal (� x 80/100 = 0,4 point).

9.3 Paiements dus � l’UGAP

Les comptables assignataires des paiements dus � l’UGAP sont ceux des services ayant pass� commande.

Les titres de paiement sont �tablis exclusivement au nom de l’agent comptable de l’UGAP. Ils rappellent les 
r�f�rences de la facture pr�sent�e par l’UGAP.

Les virements sont effectu�s au compte ouvert au nom de l’agent comptable de l’UGAP, � la Recette g�n�rale 
des Finances de Paris, sous le num�ro � 10071 75000 00001000047 36 �.

Article 10 – Modalit�s d’int�gration des besoins du partenaire aux consultations lanc�es par l’UGAP � 
compter de l’entr�e en vigueur de la pr�sente convention

L’UGAP informe le Conseil G�n�ral du calendrier des proc�dures des march�s objet de la pr�sente convention.

Le Conseil G�n�ral communique � l’UGAP toutes propositions visant � faire �voluer les prestations rendues par 
les march�s susvis�s. 

Le Conseil G�n�ral peut �galement faire part � l’UGAP de besoins sp�cifiques pour lesquels l’UGAP �tudiera 
les possibilit�s d’int�gration � ses cahiers des charges des proc�dures � lancer. 

En tant que de besoin, l’UGAP peut �galement solliciter le Conseil G�n�ral afin qu’elle participe aux phases de 
r�daction et/ou de proc�dure de renouvellement ou de cr�ation de ses offres.

Lorsque les besoins du Conseil G�n�ral repr�sentent une part substantielle de l’�tablissement des niveaux
d’engagement des march�s de l’UGAP, le non-respect par le Conseil G�n�ral de ses engagements, pour 
quelque cause que ce soit, ouvre droit, au profit de l’UGAP, � la prise en charge des d�dommagements de 
pr�judices av�r�s, allou�s aux titulaires des march�s publics. Cette prise en charge est proportionnelle aux 
engagements non tenus.

Article 11 - Confidentialit�

L’ensemble des documents ou informations �chang�s entre l’UGAP et le Conseil G�n�ral dans le cadre des 
phases de proc�dures lanc�es par l’UGAP, ne peuvent �tre communiqu�s � toute autre personne que celles 
qui en sont destinataires. 

Article 12 – Interface 

L’UGAP et le Conseil G�n�ral d�signent, chacun pour ce qui le concerne, une personne charg�e du suivi de 
l’ex�cution de la pr�sente convention. Ces correspondants sont destinataires des informations relatives � 
l’ex�cution de la pr�sente convention.
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Article 13 – Retour statistique

L’UGAP adresse annuellement au Conseil G�n�ral un rapport d’activit� des op�rations effectu�es et, � tout 
moment, les informations que le partenaire souhaite obtenir quant � l’ex�cution de la pr�sente convention.
Le rapport annuel d’activit� comprendra a minima la consommation par univers en regard des engagements 
initiaux.

Article 14 – Date d’effet et dur�e de la convention

La pr�sente convention prend effet � compter de la date de r�ception, par l’UGAP, de l’original qui lui est 
destin�, sign� par le Conseil G�n�ral. Elle prend fin le 6 septembre 2016, date de fin de la convention initiale 
sign�e par le Conseil g�n�ral et le SDIS de la Marne.

Article 15 – D�nonciation

La pr�sente convention peut �tre d�nonc�e par l’une ou l’autre des parties, � tout moment, moyennant un 
pr�avis de 3 mois donn� par lettre recommand�e avec avis de r�ception postale.

La d�nonciation de la pr�sente convention n’exon�re pas les parties de l’ex�cution des commandes pass�es 
jusqu’� la date de prise d’effet de la d�nonciation.

La pr�sente convention est �tablie en deux exemplaires originaux, dont un pour chacune des parties.

Fait � Chaumont, le                      Fait � Champs-sur-Marne, le 

Le Pr�sident
du Conseil G�n�ral

de Haute-Marne

Bruno SIDO

Le Pr�sident 
de l’Union des groupements

d’achats publics

Alain BOROWSKI

Date de r�ception par l’UGAP
de la pr�sente convention
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ANNEXE N�1

A LA CONVENTION DE PARTENARIAT DEFINISSANT LES MODALITES DE RECOURS 
A L’UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS,

PAR LE CONSEIL GENERAL DE HAUTE MARNE
Conditions g�n�rales de tarification de l’UGAP

1� Diff�rents types de tarification en vigueur � l’UGAP

L’UGAP applique � ses usagers trois diff�rents types de tarification, en fonction de la mani�re dont ils ont 
recours � elle et des volumes d’achats qui sont les leurs.

L’usager qui recourt � l’UGAP de fa�on ponctuelle et pour des achats de faible volume se voit appliquer la 
tarification dite � tout client �, telle qu’elle r�sulte de ses catalogues.

Pour des volumes d’achats plus importants et selon des seuils d�finis par l’UGAP, l’usager se voit appliquer la 
tarification dite � Grands Comptes � dans les conditions d�crites ci-apr�s.

Enfin, les grandes collectivit�s publiques qui souhaitent confier � l’UGAP la mise en place de proc�dures visant 
plus sp�cifiquement � satisfaire leurs besoins, ont la possibilit� de mettre en place, avec elle, des m�canismes 
partenariaux tels que d�crits ci-apr�s.

2� Modalit�s d’accession � la tarification � Grands Comptes �

La tarification � Grands Comptes � s’op�re par r�duction du prix de vente normalement applicable � l’ensemble 
des usagers et figurant aux diff�rents catalogues.

Elle est automatiquement appliqu�e, par le syst�me d’information de l’UGAP :

- lorsqu’une commande unique d�passe le ou l’un des seuil(s) fix�(s) par l’UGAP pour le groupe de 
produits consid�r�, la r�duction s’applique � l’ensemble de la commande et ce, au premier euro ;

- lorsque la somme des commandes enregistr�es au cours d’une m�me ann�e atteint le ou l’un des 
seuil(s) susmentionn�(s), la tarification � Grands Comptes � s’applique aux commandes pass�es 
post�rieurement au franchissement dudit seuil ;

Lorsqu’une collectivit� a atteint lesdits seuils au cours de l’ann�e pr�c�dente, le taux � Grands Comptes � est 
appliqu� au premier euro � toutes les commandes pass�es l’ann�e suivante sur les groupes de produits 
consid�r�s.

Conditions tarifaires � Grands Comptes �

Elles consistent en l’application d’un ou de taux de remise sur le prix figurant aux catalogues de l’UGAP.

Le d�tail des seuils et taux de remise figurent ci-apr�s. 
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3� Conditions d’�ligibilit� aux partenariats et modalit�s de tarification partenariale

Au jour de la signature de la pr�sente convention, les conditions d’�ligibilit� aux partenariats et les modalit�s de 
tarification partenariale sont celles d�crites ci-apr�s.

- Fonctionnement de la tarification partenariale

Sont �ligibles � la conclusion d’une convention partenariale les administrations d’Etat ou administrations 
publiques locales ou �tablissements du secteur hospitalier et m�dico-social ou regroupements volontaires de
ces administrations disposant d’un volume d’achats sup�rieur ou �gal � 5 M€ sur la dur�e de la convention, 
pour un univers coh�rent de prestations.

Il existe 5 univers coh�rents de prestations: v�hicules, mobilier et �quipement g�n�ral, services, m�dical, 
informatique et consommables.

Taux nominaux

La tarification partenariale est constitu�e � partir de taux nominaux. Ces taux sont fix�s, pour chaque univers 
coh�rents de prestations, au regard du volume d’engagement port� par le partenaire. 

Les taux sont d�gressifs en fonction de l’importance des engagements d’achats. il existe quatre niveaux 
d’engagement : de 5 � 10 M€ HT, de 10 � 20 M€ HT, de 20 � 30 M€ HT et plus de 30 M€ HT. 

Minoration des taux nominaux

Les taux nominaux peuvent se trouver minor�s :

- en cas de versement d’avances � la commande, � condition toutefois que le b�n�ficiaire s’engage � 
toujours verser le m�me taux d’avances sur une dur�e d’un an. Dans ce cas, la minoration appliqu�e est 
�gale � la moiti� de la valeur du taux d’avance. Pour exemple, un taux d’avance de 80 %, donne lieu � 
une r�duction de � x 0,8 = 0,4 point ;

- � l’utilisation de l’outil de commande en ligne ; la minoration, de 0,5 point est alors automatiquement 
appliqu�e, qu’elle s’accompagne ou non de paiement par carte d’achat ;

- en fonction du volume de commandes partenariales adress� par le partenaire, sur tous les univers de 
produits, l’ann�e pr�c�dente (N-1). D�s lors, le taux nominal se r�duit en ann�e N de 0,1 point lorsque les 
commandes partenariales enregistr�es ont �t� comprises entre 10 et 20 M€, de 0,2 point lorsqu’elles ont 
�t� comprises entre 20 et 30 M€ et ainsi de suite jusqu’� 0,5 point pour des commandes d�passant les 
50 M€. 

Taux résiduels

Une fois minor�s, les taux nominaux deviennent taux r�siduels. Ils sont appliqu�s, automatiquement par le 
syst�me d’information de l’�tablissement aux prix d’achat HT des fournitures ou services, tels qu’ils ressortent 
des march�s pass�s par l’�tablissement.

Le d�tail des seuils et taux nominaux et minorations applicables au jour de la signature de la pr�sente 
convention figurent ci-dessous. 

Conditions d’�ligibilit� applicables aux administrations publiques locales

Dans le but, notamment, de permettre aux administrations publiques locales dont les volumes d’engagement ne 
peuvent atteindre ceux de grandes administrations nationales, d’acc�der � la constitution de partenariats avec 
la Centrale d’achat, le conseil d’administration de l’UGAP a d�cid�, par d�lib�ration du 15 avril 2010, d’abaisser 
le seuil � partir duquel peut �tre conclu un partenariat � 5M € et de cr�er un nouveau seuil de tarification pour 
servir les besoins compris entre 5 et 10 M€.
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Sont �ligibles � la tarification partenariale les administrations publiques locales ou groupes d’administrations 
publiques locales s’engageant, par convention, sur un volume d’achats sup�rieur � 5M € pour un univers 
coh�rent de produits ou services et sur la dur�e de la convention.

Les dispositions figurant ci-dessus sont applicables aux regroupements volontaires d’administrations publiques 
locales, ainsi que ceux pr�vus par la loi. De m�me, elles peuvent �tre mobilis�es au profit d’administrations 
publiques locales souhaitant mutualiser, par ce biais, leurs besoins propres et ceux des pouvoirs adjudicateurs 
et entit�s adjudicatrices qu’elles financent et/ou dont elles assurent le contr�le. 
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SEUILS ET MINORATIONS DE LA TARIFICATION GRANDS COMPTES

GROUPES DE 
TARIFICATION Seuils

2013
Taux
2013

HIERARCHIES 
PRODUITS

1 Multim�dia Néant Néant A AUDIOVISUEL                           

2 Bureautique- Machines de bureau >100 000 2, 00 % B MACHINES DE BUREAU

C INSTRUMENTATION SCIENTIFIQUE
3 Mat�riel technique p�dagogique >100 000 2, 00 %

F EQUIPEMENT INDUSTRIEL

D TELECOMMUNICATION ET RESEAUX *4 T�l�communications et r�seaux Néant Néant

G EQUIPEMENT GENERAL
E SECURITE                        

L01660 LAMPES
5 Equipement g�n�ral Néant Néant

L01L02 LAMPES

6 V�tements de travail et uniformes >100 000 2, 00% E02159 PROTECTION INDIVIDUELLE

G17 EPI
H01 MOBILIER MEDICAL

H02 IMAGERIE MEDICALE

H03 EXPLORATIONS FONCTIONNELLES

H04 ANESTHESIE REA SOINS INTENSIFS

H05 TECHNIQUES OPERATOIRE

H06 LABORATOIRES D'ANALYSE

H07 DESINFECTION STERILISATION HYGIENE

H08 THERAPIES PHYSIQUES SUPPLEANCES 
FONCT.

H11 PRESTATION ETUDES

H12 PRESTATION SERVICES

H13 EQUIPEMENTS DE SECOURS

G04277 CHARIOT

G04G05 CHARIOT  DE DISTRIBUTION DE REPAS

7
Mat�riel biom�dical
et Mobilier m�dical
(hors Dispositifs m�dicaux st�riles)

>200 000
>500 000

>1 000 000
>2 000 000

1, 50%
2, 00%
2, 50%
3, 00%

** * hors instrumentation et consommables

INFORMATIQUE hors services 
informatiques, prestations et tablettes 
num�riques
LABORATOIRE MULTIMEDIA

TABLEAUX BLANCS INTERACTIFS

8
I           

A03028         
A01126             
A01502        

CLASSES MOBILES

A01782 VIDEOPROJECTEURS

A08784 TERMINAUX VISIOCONFERENCE

A0809A INFRASTRUCTURES VISIOCONFERENCE

A0809B PRESTATIONS LONGUE DUREE 
VISIOCONFERENCE

A0809C PRESTATIONS PONCTUELLES 
VISIOCONFERENCE

A03043 BALADODIFFUSION

Informatique et Logiciel (micro, 
p�riph�riques, logiciels, serveurs,    
laboratoire multimedia, etc…)

>150 000
>500 000

>1 000 000  

2, 00%
2, 50%
3, 00%

J MOBILIER COLLECTIF

K MOBILIER SCOLAIRE

Mobilier scolaire et collectif 
et Textile

>10 000     
>30 000
>50 000

>150 000  

3, 00%        
4, 00%
6, 00%
7, 00%    
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MOBILIER DE BUREAU10 Mobilier de bureau
>50 000

>100 000
>200 000

3, 00%
4, 00%
5, 00%    

L

M03 DEMENAGEMENT

M07 GARDIENNAGE

M08 NETTOYAGE ET ENTRETIEN DES 
LOCAUX  

M12 ESPACES VERTS

M14 TRAITEMENT DECHETS DEEE

M15 PRESTATIONS D' ACCUEIL

M17 CONTR�LE TECHNIQUE ET AUDIT 
ASCENSEURS

M18 CONTR�LE REGLEMENTAIRE DES 
BATIMENTS

M20 MAINTENANCE MULTI TECHNIQUE

M21 BIO NETTOYAGE

M26M08 PERFORMANCE OFFRE-SUIVI  
NETTOYAGE

11 Services
>200 000
>500 000

>1 000 000 

1, 00%
1, 50%
2. 00%

*hors d�mat�rialisation, solutions 
d’impression, services financiers et 
march�s non ex�cut�s

N01 CONSOMMABLES hors librairie

N03 CONSOMMABLES INFORMATIQUES

N04 PAPIER
12 Fournitures de bureau                                                

et Consommables informatiques
>100 000          
>200 000

2, 00%               
3, 00%

I09 CONSOMMABLES SUPPORTS

13 V�hicules l�gers, lourds et sp�ciaux >200 000
>500 000

0, 50%
1, 00% V VEHICULES hors LLD, options VP/VUL, 

location batterie v�hicules

N05

14
Produits d'hygi�ne et d’ entretien Néant Néant

G15
HYGIENE ET ENTRETIEN

15 Carburants Néant Néant N02 PRODUITS PETROLIERS

M06 PRESTATION TELECOM -TELEPHONIE 
FIXE

M16 PRESTATION TELECOM -LIAISONS DE 
DONNEES

M24 PRESTATION TELECOM-CONF. AUDIO-
WEB

16 Services de t�l�communication Néant Néant

M25 PRESTATION TELECOMM-AUDIT TEL. 
FIXE
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TARIFICATION PARTENARIALE (REVISION 2013)

Taux de marge appliqu�s par univers coh�rent de produits ou services (1)

Mobilier
Equipement g�n�ral M�dical Informatique et consommablesMontant HT d’engagement 

par univers
sur la dur�e de la convention 

(2)

V�hicules 
(3)

Equipement 
général

Mobilier

Services
(3)

Equipements lourds 
et consommables

Mobilier et autres 
équipements 

Consommables 
de bureau

Matériels 
informatiques

Prestations 
intellectuelles 
informatiques

5 � 10 M€ 4,0 % 5,0 % 8,0 % 5,5 % 6,0 % 5,0 % 5,5 %

< 10 � 20 M€ 3,4 % 4,0 % 6,0 % 5,0 %
3,7 % 5,5 %

4,0 % 4,0 % 5,0 %

< 20 � 30 M€ 3,0 % 3,5 % 5,5 % 4,8 % 3,5 % 5,0 % 3,7 % 3,5 % 4,8 %

+ de 30 M€ 2,4 % 3,0 % 4,6 % 4,6 % 3,2 % 4,5 % 3,5 % 3,0 % 4,6 %

Minorations pour avances de 0,2 � 0,5 points en fonction du taux d’avance annuel

Minorations Cde en ligne 0,5 points automatiquement retir�s en cas d’utilisation de l’outil de commande en ligne

Minoration pour volume
de commandes partenariales de 0,1 � 0,5 points en fonction du volume de commandes partenariales adress�es en ann�e N-1

(1) Le taux s’applique au prix d’achat hors taxe en vigueur � l’UGAP � la r�ception de la commande
(2) L’estimation de l’engagement est r�alis�e par univers sur la dur�e totale de la convention ( 3 ou 4 ans)

(3) L’univers � v�hicules � inclut la fourniture de carburants en vrac – L’univers � Services � inclut la fourniture de combustibles en vrac.
Ces produits p�troliers font l’objet des tarifications partenariales suivantes :  

- 12 € HT / m3  pour des engagements compris entre 5 et 20 M€ HT (r�duit � 10 € HT en cas de commande en ligne)
- 10 € HT / m3  pour les engagements sup�rieurs � 20 M€ HT (r�duit � 8 € HT en cas de commande en ligne
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ANNEXE N�2

A LA CONVENTION DE PARTENARIAT DEFINISSANT LES MODALITES DE RECOURS
A L’UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS,

PAR LE CONSEIL GENERAL DE HAUTE-MARNE

Liste des b�n�ficiaires

Sans objet
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-

ANNEXE N�3

A LA CONVENTION DE PARTENARIAT DEFINISSANT LES MODALITES DE RECOURS 
A L’UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS,

PAR LE CONSEIL GENERAL DE HAUTE-MARNE

Nature et �tendue des besoins � satisfaire : Univers V�hicules

NATURE DES BESOINS A SATISFAIRE :

Segments d’achats : 

- acquisition de v�hicules de transport en commun,
- acquisition de v�hicules l�gers et utilitaires l�gers,
- acquisition de v�hicules industriels et engins sp�ciaux,
- acquisition de v�hicules incendie et de secours,
- acquisition de v�hicules �lectriques,
- acquisition d’embarcations,
- location de longue dur�e de v�hicules l�gers et utilitaires l�gers avec maintenance associ�e.

Autres segments :

- fourniture de carburant en vrac.

ETENDUE DES BESOINS A SATISFAIRE :

Les besoins estim�s du Conseil G�n�ral d�crits ci-dessus sont estim�s � 1 000 000 € HT sur la dur�e 
de la convention.

Cet engagement, cumul� � ceux des autres administrations publiques locales associ�es au 
partenariat conclu entre le Conseil g�n�ral de la Marne, le SDIS de la Marne et l’UGAP, au jour de la 
signature de la pr�sente convention, porte le montant d’engagement global �, a minima, 5 M€ HT.

TAUX DE MARGE NOMINAL DE L’UGAP :

Le taux de marge est d�fini conform�ment aux conditions g�n�rales de tarification de l’UGAP, au 
regard de l’�tendue des besoins figurant ci-dessus et de ceux expos�s dans l’annexe � Besoins 
op�rationnels du sapeur-pompier �.
Le taux de marge nominal pour l’univers � v�hicules �, � l’exception des carburants et des prestations 
faisant l’objet de march�s non ex�cut�s dont la tarification est forfaitaire, est �tabli � 3,4%.

Ce taux s’applique aux prix d’achat HT en vigueur au moment de la r�ception de la commande par 
l’UGAP.

Le co�t d’intervention de l’UGAP, pour la fourniture de carburant en vrac, est de 12 €/m3 pour les 
commandes non d�mat�rialis�es et de 10 €/m3 pour les commandes en ligne.

Ces montants s’ajoutent aux prix d’achats du produit p�trolier en vigueur � l’UGAP � la r�ception de la 
commande.
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Secrétariat Général
 

service affaires juridiques, marchés publics,
secrétariat de séances, documentation

 

N° 2013.09.4

OBJET :
 

Convention de partenariat relative à l'entretien du matériel roulant du
service départemental d'incendie et de secours de la Haute-Marne

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude
LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie
NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth
ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Jean-Philippe GEOFFROY, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 15:58:02

Référence technique : 052-225200013-20130920-4-DE



 
 

DECIDE
 
 
 
- d’approuver les termes de la convention de partenariat, ci-annexée, relative à l’entretien du

matériel roulant du service départemental d’incendie et de secours de la Haute - Marne pour
l’année 2014,

 
- d’autoriser Monsieur le premier vice-président du conseil général à la signer.
 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



Convention de partenariat 
relative � l’entretien du mat�riel roulant du SDIS de la Haute-Marne

ann�e 2014

conclue entre le SDIS de la Haute-Marne, repr�sent� par son pr�sident, M. Bruno SIDO, d�ment 
habilit� par d�cision du bureau du conseil d’administration du SDIS du 17 juin 2013,

et le conseil g�n�ral de la Haute-Marne, repr�sent� par son premier 
vice-pr�sident, M. G�rard GROSLAMBERT, d�ment habilit� par d�lib�ration de la commission 
permanente du conseil g�n�ral du 20 septembre 2013,

Pr�ambule :

Dans le cadre du r�am�nagement des sites de l’�tat-major du SDIS de la Haute-Marne, en toute 
proximit� des ateliers du centre technique d�partemental du conseil g�n�ral de la Haute-Marne, les 
deux administrations d�veloppent une mutualisation des moyens permettant l’entretien du mat�riel 
roulant du SDIS au sein des locaux des ateliers.

Ces ateliers feront l’objet, au cours du second semestre 2013 et en 2014, d’une modernisation et 
d’am�nagements de nature � pouvoir accueillir non seulement les personnels du SDIS affect�s � 
l’entretien des v�hicules, mais aussi � mettre � disposition du SDIS les moyens du centre technique 
d�partemental pour assurer cet entretien. Plus particuli�rement, des trav�es seront r�am�nag�es 
pour pouvoir accueillir notamment les mat�riels sp�cifiques du SDIS (grande �chelle, v�hicule de 
secours aux asphyxi�s et aux bless�s,…) dans le cadre de leur entretien ou de r�parations.

La pr�sente convention r�gle les conditions d’occupation des locaux des ateliers du centre technique 
d�partemental et les modalit�s de coop�ration entre le SDIS et le conseil g�n�ral en mati�re de 
fournitures et d’entretien des v�hicules, � partir du 1er janvier 2014.

Cette convention temporaire a vocation � �tre consolid�e � compter du 1er janvier 2015 par une 
convention de partenariat plus longue, tenant compte, d’une part, de l’�valuation des modalit�s de 
concours du CTD au SDIS en mati�re d’entretien de mat�riel roulant et, d’autre part, de l’ach�vement 
des travaux de modernisation du site du CTD et des b�timents de l’�tat-major du SDIS.

Article 1 : locaux affect�s � l’entretien des v�hicules mis � disposition du SDIS au sein du 
centre technique d�partemental

� compter du 1er janvier 2014, le SDIS a acc�s � l’ensemble du site du CTD pour effectuer les 
op�rations d’entretien de ses v�hicules.

Plus particuli�rement, un espace sera r�serv� pour les agents du SDIS affect�s � l’entretien des 
v�hicules.

L’affectation des diff�rents espaces est mat�rialis�e selon le plan joint en annexe 1 de la pr�sente 
convention.
Dans tous les espaces affect�s � l’entretien des v�hicules, le SDIS pourra utiliser le mat�riel du 
conseil g�n�ral.

Article 2 : fournitures et prestations d’entretien des v�hicules mutualis�es entre le SDIS et le 
conseil g�n�ral

a) fournitures de pneus, batteries, huile, carburant :

Le SDIS et le conseil g�n�ral �tabliront des groupements de commandes pour l’ensemble de ces 
achats de fournitures et consommables.



Pour le carburant, le groupement de commandes prendra la suite de la convention de partenariat 
conclue le 3 juin 2013.

Le magasin du CTD stockera l’ensemble des fournitures achet�es et les d�livrera au SDIS � travers 
un bon de livraison qui permettra le suivi du stock command� par le SDIS.
La gestion du stock du SDIS par le CTD donnera lieu � la mise en place d’une facturation pour frais de 
gestion et de structure �gale � 8% du stock d�livr� au SDIS au cours d’une p�riode trimestrielle, dans 
le respect de la d�lib�ration du conseil g�n�ral du 26 mars 2010. Ce montant est identique � celui 
factur� lorsque le CTD effectue une vente de produits � des tiers.

b) stockage et �limination des d�chets :

Pour les d�chets issus de ses op�rations d’entretien r�alis�es par ses agents, le SDIS pourra utiliser 
les bennes mises � disposition par les prestataires du conseil g�n�ral.

Pour les d�chets recyclables, le conseil g�n�ral adaptera ses march�s aux volumes nouveaux.

c) prestations d’entretien des v�hicules - op�rations ponctuelles :

Pour les op�rations list�es ci-dessous, le SDIS sollicite prioritairement le CTD, dans le respect des 
dispositions de l’article L.1424-35-1 du code g�n�ral des collectivit�s territoriales.

Apr�s �mission et signature d’un ordre de r�paration par le SDIS, le CTD effectuera les prestations 
suivantes :

- serrurerie (v�hicules et �quipements),
- am�nagements particuliers des engins,
- m�canique g�n�rale : bo�te, pont, groupe moteur, pompe � eau, vidange,
- r�alisation d’un diagnostic avec �quipement d’investigation,
- pneumatiques et r�glages (parall�lisme, �quilibrage de roues),
- prestation de contr�le de freinage VL,
- prestation de r�alisation de balisage,
- prestation de carrosserie et de peinture,
- prestation de v�rification et de remise en �tat de climatisation,
- prestation de c�blage �lectrique des v�hicules (dans la perspective du d�ploiement du r�seau 
num�rique de communication Antar�s).

Le conseil g�n�ral s’engage � garantir les op�rations de m�canique g�n�rale r�alis�es pour le SDIS 
(� assurance garage �).

Un �tat trimestriel des prestations r�alis�es sera �tabli par le CTD. Le SDIS versera au conseil 
g�n�ral une participation financi�re correspondant aux montants cumul�s des ordres de r�paration 
sign�s au cours du trimestre.

d) op�rations de pr�ts de v�hicules entre le CTD et le SDIS :

Le SDIS et le CTD peuvent r�aliser, l’un pour l’autre, des op�rations de remorquage et de pr�ts de 
v�hicules, dans la limite des moyens disponibles.

Les op�rations concern�es sont les suivantes :
- op�ration de remorquage de v�hicules, par utilisation de berces,
- op�ration de pr�t de nacelles.

Le pr�t interviendra apr�s accord entre le responsable du CTD et le chef du groupement � soutien et 
logistique op�rationnels � du SDIS.

Article 3 : entr�e en vigueur et dur�e de la convention

La pr�sente convention entre en vigueur le 1er janvier 2014, pour une dur�e de un an.



Elle pourra, au besoin, �tre reconduite pour la m�me dur�e, apr�s accord entre le SDIS et le conseil 
g�n�ral, par �change de lettres intervenu au plus tard le 1er juillet 2014.

Article 4 : r�glement des litiges

En cas de litige survenant entre les parties et relatif � l’ex�cution de la pr�sente convention, celles-ci 
s’engagent � chercher une r�solution amiable du litige, pr�alablement � la saisine du Tribunal 
Administratif de Ch�lons-en-Champagne qui sera alors seul comp�tent � en conna�tre.

Fait � Chaumont, le 

Pour le conseil g�n�ral, Pour le service d�partemental
d’incendie et de secours

G�rard GROSLAMBERT, Bruno SIDO,
Premier vice-pr�sident Pr�sident du conseil d’administration
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Secrétariat Général
 

service affaires juridiques, marchés publics,
secrétariat de séances, documentation

 

N° 2013.09.6

OBJET :
 

Mode de gestion du Mémorial Charles-de-Gaulle
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude
LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie
NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth
ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Jean-Philippe GEOFFROY, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, plus particulièrement les articles L.1411-1 et
suivants,

VU la délibération de la commission permanente du 4 juillet 2008 attribuant la convention de
délégation de service public du Mémorial Charles-de-Gaulle,

VU la convention de délégation de service public en date du 5 août 2008, notamment son article 5
fixant son terme au 31 juillet 2014,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 15:58:07

Référence technique : 052-225200013-20130920-6-DE



Vu l'avis favorable de la commission consultative des services publics locaux en date du 10 juillet
2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

Ø
d’approuver le principe du renouvellement de la délégation de service public comme
mode de gestion du Mémorial Charles-de-Gaulle,

 
Ø

d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à lancer la procédure de
délégation de service public,

 
Ø

d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à approfondir en parallèle, en
concertation avec l’État et la région Champagne-Ardenne l’examen d’une possible
dévolution de la gestion du Mémorial Charles-de-Gaulle à un établissement public
de coopération culturelle à créer.

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Ressources Humaines
 

pôle carrières, expertise statutaire, budget
 

N° 2013.09.7

OBJET :
 

Mise à disposition auprès du département de la Haute-Marne d'un personnel
de l'État responsable du pôle ''Collecte'' aux archives départementales

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu code du patrimoine, et notamment ses articles L212-6 à L212-10, R212-49 à R212-56,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L1421-1 et D1421-1,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'État, notamment ses articles 41 et 42,
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Vu le décret n°85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines
positions des fonctionnaires de l'État, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive
de fonctions,

Vu le décret n°98-188 du 19 mars 1998 modifié fixant les dispositions statutaires applicables aux
corps de chargés d'études documentaires,

Vu le décret n°2009-1127 du 17 septembre 2009 relatif aux directeurs des services départementaux
d'archives ainsi qu'aux personnels scientifiques et de documentation mis à disposition auprès des
départements,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver les termes de la convention ci-annexée, de mise à disposition de
Madame Sandrine FRITZ, chargée d’études documentaires, auprès du conseil général de la
Haute-Marne, à compter du 1er juillet 2013, définissant les missions du responsable du pôle
collecte des archives départementales,

 
- d’autoriser Monsieur le Président à la signer.

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



Convention de mise � disposition aupr�s du d�partement 
de la Haute-Marne d’un personnel de l’�tat (Archives d�partementales)

Entre

l’�tat (minist�re de la culture et de la communication),
repr�sent� par Monsieur Herv� LEMOINE, directeur charg� du service interminist�riel des 
archives de France, par d�l�gation du directeur g�n�ral des patrimoines,

et

le d�partement de la Haute-Marne,
repr�sent� par Monsieur Bruno SIDO, Pr�sident du conseil g�n�ral, d�ment habilit� par 
d�lib�ration de la commission permanente du 20 septembre 2013,

Vu la loi n�83-634 du 13 juillet 1983 modifi�e portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n�84-16 du 11 janvier 1984 modifi�e portant dispositions statutaires relatives 
� la fonction publique de l’�tat, notamment ses articles 41 et 42,

Vu code du patrimoine, et notamment ses articles L.212-6 � L.212-10, R.212-49 � R.212-56,

Vu le code g�n�ral des collectivit�s territoriales, et notamment ses articles L.1421-1 et 
D.1421-1, 

Vu le d�cret n�85-986 du 16 septembre 1985 modifi� relatif au r�gime particulier de
certaines positions des fonctionnaires de l’�tat, � la mise � disposition, � l’int�gration et � la 
cessation d�finitive de fonctions,

Vu le d�cret n�98-188 du 19 mars 1998 modifi� fixant les dispositions statutaires applicables 
aux corps de charg�s d'�tudes documentaires,

Vu le d�cret n�2009-1127 du 17 septembre 2009 relatif aux directeurs des services 
d�partementaux d'archives ainsi qu'aux personnels scientifiques et de documentation mis �
disposition aupr�s des d�partements,

Vu l'arr�t� du 24 juin 2013 du Minist�re de la culture et de la communication portant 
affectation en Haute-Marne de Madame Sandrine FRITZ, charg�e d’�tudes documentaires, 
responsable du p�le collecte des archives d�partementales,

Vu l’avis favorable de Monsieur le Pr�fet de la Haute-Marne.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er - Madame Sandrine FRITZ, charg�e d’�tudes documentaires, est mise � la
disposition du d�partement de la Haute-Marne pour exercer les fonctions de responsable du 
p�le collecte des archives d�partementales. 

Cette mise � disposition n'est pas soumise � l'obligation de remboursement par le conseil 
g�n�ral de la Haute-Marne. 

Article 2 - Sous l’autorit� du Pr�fet, Madame Sandrine FRITZ assure des missions de 
traitement des archives, d’inventaire et de recensement aux fins de protection, de 
conservation et de mise en valeur des collections ainsi que du patrimoine monumental et 
arch�ologique.

Elle exerce l'ensemble de ses autres missions sous l'autorit� fonctionnelle du Pr�sident du 
conseil g�n�ral. L'ensemble de ces missions est exerc� en application des articles L. 212-6 
� L. 212-10 du code du patrimoine.



Tout cumul d’autres fonctions, pour le compte du d�partement ou pour le compte de l’�tat, 
ne peut rev�tir qu’un caract�re accessoire par rapport aux missions pr�cit�es et doit donner 
lieu � l’�tablissement d’un avenant � la pr�sente convention.

Article 3 - L'�valuation des charg�s d’�tudes documentaires rel�ve du directeur g�n�ral des
patrimoines. Elle est effectu�e sur la base d'un rapport sur la mani�re de servir �tabli par le 
Pr�sident du conseil g�n�ral d'une part, et le Pr�fet du d�partement, d'autre part.

Article 4 - Madame Sandrine FRITZ est soumise au r�gime de dur�e du travail et de
cong�s applicable au personnel d’encadrement du d�partement de la Haute-Marne. Elle
conserve le b�n�fice du compte �pargne temps ouvert aupr�s du Minist�re de la culture et
de la communication et peut l'alimenter par le report des jours de cong�s et des jours 
de r�duction du temps de travail non consomm�s pendant la p�riode de sa mise 
� disposition.

Article 5 - Madame Sandrine FRITZ peut �tre indemnis�e par le d�partement des frais 
et suj�tions auxquels elle s'expose dans l'exercice de ses fonctions suivant les r�gles 
en vigueur au sein du d�partement.

Article 6 - Madame Sandrine FRITZ b�n�ficie des avantages sociaux consentis 
au personnel du d�partement de la Haute-Marne.

Article 7 - Madame Sandrine FRITZ peut b�n�ficier des actions de formation organis�es 
� l’intention de leur personnel respectivement par le d�partement et par l’�tat. Les d�penses 
occasionn�es par ces actions de formation sont support�es par l’autorit� qui en a pris 
l’initiative.

Article 8 - Le minist�re de la culture prend � l'�gard des fonctionnaires qu'il met � 
disposition du d�partement, les d�cisions relatives aux cong�s pr�vus aux 3� et 10� de 
l'article 34 et � l'article 40 bis de la loi du 11 janvier 1984, ainsi que celles relatives au 
b�n�fice du droit individuel � la formation, apr�s avis du d�partement. Il en va de m�me des 
d�cisions d'am�nagement du temps de travail.

Article 9 - La pr�sente convention est conclue pour une dur�e de trois ans � compter 
du 1er juillet 2013, express�ment renouvelable par voie d’avenant.

Il peut y �tre mis fin avant le terme, avec un pr�avis de six mois, � la demande de l’�tat ou
du d�partement, ou avec un pr�avis de trois mois � la demande de Madame Sandrine 
FRITZ.

Dans l’un et l’autre cas, la dur�e du pr�avis peut �tre r�duite avec l’accord des deux autres 
parties.

Si la demande �mane de l’�tat ou du d�partement, sa notification � Madame Sandrine 
FRITZ devra �tre pr�c�d�e d’un entretien.

Si, � l’�ch�ance, une des parties ne souhaite pas renouveler la pr�sente convention, elle
devra en informer les autres parties dans les conditions pr�vues aux alin�as pr�c�dents.

Paris, le 

Pour le directeur g�n�ral des patrimoines,
Le directeur, charg� du service 

interminist�riel des archives de France

Chaumont, le 

Le Pr�sident du conseil g�n�ral
de la Haute-Marne,

Hervé LEMOINE Bruno SIDO



[-2013.09.8-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction de l'Environnement et de l'Agriculture
 

service environnement
 

N° 2013.09.8

OBJET :
 

Fonds départemental pour l'environnement : attribution de subventions
et prorogation de la durée de validité d'arrêtés de subvention

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général n° II-5 en date des 8 et 9 décembre 2005, décidant la création
du fonds départemental pour l'environnement (FDE),

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012, décidant de l'inscription d'une
autorisation de programme de 2 000 000 € pour le fonds départemental pour l'environnement,
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Vu l'avis favorable, émis par la IIe commission, le 6 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’attribuer sur le FDE les subventions détaillées dans le tableau en annexe, qui représentent
un engagement financier de 516 072 € (imputations budgétaires 204141//61 et 204142//61),

L’inscription des crédits de paiement nécessaires pour couvrir ces engagements sera proposée au
vote de l’assemblée, au fur et à mesure de la réalisation des travaux.

 
 

- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à proroger la durée de validité
des arrêtés de subventions accordées aux communes de Bailly-aux-Forges et Lafauche,
jusqu’au 30 novembre 2014, conformément au tableau ci-dessous :

 

Collectivité Objet Montant de
la subvention

Date
d’attribution

Date de
caducité

Prorogation
sollicitée

Bailly-aux-
Forges

Rénovation du réseau
d’eau potable et
remplacement des
branchements en
plomb

60 000 € 15 avril 2011
30

novembre
2013

30
novembre

2014

Lafauche

Aménagement
du captage d’eau
communal suite à
DUP

8 230 € 14 octobre
2011

30
novembre

2013

30
novembre

2014

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



FONDS DEPARTEMENTAL POUR L'ENVIRONNEMENT (FDE)

Cr�dits inscrits (AP)
Engagements
Disponible
INCIDENCE FINANCIERE
Reste disponible

COLLECTIVIT� NATURE DES TRAVAUX
(libellé de la tranche)

MONTANT DES 
TRAVAUX HT

D�PENSE 
SUBVENTIONNABLE 

HT
TAUX MONTANT 

SUBVENTION
NATURE 

ANALYTIQUE
IMPUTATION

Mise en s�paratif du r�seau d'assainissement rue Anatole 
Gabeur : lot 1 tranche ferme et frais annexes et prix g�n�raux au 
prorata 

348 071,42 € 348 071,42 € 20% 69 614,00 € Assainissement 204142//61

Mise en s�paratif du r�seau d'assainissement rue Anatole 
Gabeur : lot 1 tranche conditionnelle

55 211,05 € 55 211,05 € 20% 11 042,00 € Assainissement 204142//61

Branchements des particuliers au r�seau d'eaux us�es rue 
Anatole Gabeur et frais annexes 

166 761,36 € 166 761,36 € 10% 16 676,00 € Assainissement 204142//61

R�fection du r�seau AEP rue Anatole Gabeur et frais annexes et 
prix g�n�raux au prorata

142 558,22 € 142 558,21 € 20% 28 512,00 € Eau potable 204142//61

R�fection du r�seau AEP rue Anatole Gabeur : branchements 
en domaine priv�

89 081,83 € 89 081,83 € 10% 8 908,00 € Eau potable 204142//61

BAILLY-AUX-FORGES Remplacement des branchements plomb en domaine priv� 79 615,66 € 79 615,66 € 10% 7 962,00 € Eau potable 204142//61

CHANGEY
Am�lioration de la collecte des eaux us�es rue des Tournelles 
(conjointement � la r�fection et s�curisation de la route)

98 443,00 € 86 759,00 € 20% 17 352,00 € Assainissement 204142//61

CHAUDENAY 
Mise en s�paratif du r�seau d'assainissement rue de la Combe 
d'Envelle (conjointement � la r�fection de la chauss�e)

34 775,40 € 9 900,00 € 20% 1 980,00 € Assainissement 204142//61

HUMES-JORQUENAY Construction d'un silo � boues et frais annexes 165 144,00 € 165 144,00 € 20% 33 029,00 € Assainissement 204142//61

LARIVI�RE-ARNONCOURT
Remplacement des branchements en plomb � Larivi�re - 
1re tranche : travaux en domaine public

16 880,00 € 16 880,00 € 20% 3 376,00 € Eau potable 204142//61

Cr�ation d'un syst�me d'assainissement : �tudes pr�alables 86 268,70 € 86 268,70 € 20% 17 254,00 € Assainissement 204141//61

Construction du dispositif d'�puration et frais annexes 
(lot n�1)

504 311,21 € 460 311,21 € 20% 92 062,00 € Assainissement 204142//61

Construction du r�seau d'assainissement - tranche ferme et frais 
annexes au prorata (lot n�2 partiel)

1 326 930,25 € 362 532,50 € 20% 72 507,00 € Assainissement 204142//61

ARC-EN-BARROIS

FDE 2013    EAU  et  ASSAINISSEMENT

Commission permanente du 20 septembre 2013

2 000 000,00 €
1 063 189,00 €

936 811,00 €
516 072,00 €
420 739,00 €

ROCHES BETTAINCOURT

ARC-EN-BARROIS

1/2



FONDS DEPARTEMENTAL POUR L'ENVIRONNEMENT (FDE)

COLLECTIVIT� NATURE DES TRAVAUX
(libellé de la tranche)

MONTANT DES 
TRAVAUX HT

D�PENSE 
SUBVENTIONNABLE 

HT
TAUX MONTANT 

SUBVENTION
NATURE 

ANALYTIQUE
IMPUTATION

Commission permanente du 20 septembre 2013

ROUVROY-SUR-MARNE Cr�ation d'un tron�on de surverse au r�seau d'assainissement 181 500,00 € 179 964,25 € 20% 35 993,00 € Assainissement 204142//61

SAINT-BROINGT-LE-BOIS
Changement de deux pompes de surpression pour am�lioration 
quantitative

5 373,00 € 5 373,00 € 20% 1 075,00 € Eau potable 204142//61

SIAEP de CIREY-L�S-MAREILLES
reprise de l'�tanch�it� du ch�teau d'eau de Fragneix et frais 
annexes

104 087,70 € 104 087,70 € 20% 20 818,00 € Eau potable 204142//61

Remplacement des branchements en plomb � Darmannes : 
travaux en domaine public

40 066,00 € 40 066,00 € 20% 8 013,00 € Eau potable 204142//61

Remplacement des branchements en plomb � Darmannes : 
travaux en domaine priv�

23 960,00 € 23 906,00 € 10% 2 391,00 € Eau potable 204142//61

R�fection du r�seau de distribution d'eau potable � Mareilles (rue 
des Meurgets)

53 500,00 € 53 500,00 € 10% 5 350,00 € Eau potable 204142//61

Remplacement des branchements en plomb � Mareilles : travaux 
en domaine public

42 561,00 € 42 561,00 € 20% 8 512,00 € Eau potable 204142//61

Remplacement des branchements en plomb � Mareilles : travaux 
en domaine priv�

23 394,00 € 23 394,00 € 10% 2 339,00 € Eau potable 204142//61

Remplacement des branchements PVC � Mareilles : travaux en 
domaine public et priv�

7 545,00 € 7 545,00 € 10% 755,00 € Eau potable 204142//61

Renforcement du r�seau d'eau potable sur la travers�e d'�pizon 
: travaux en domaine public

162 552,50 € 162 552,50 € 20% 32 511,00 € Eau potable 204142//61

Renforcement du r�seau d'eau potable sur la travers�e d'�pizon 
: travaux en domaine priv�

26 693,00 € 26 693,00 € 10% 2 669,00 € Eau potable 204142//61

Remplacement des branchements plomb - phase 1 : travaux en 
domaine public

66 192,00 € 66 192,00 € 20% 13 238,00 € Eau potable 204142//61

Remplacement des branchements plomb - phase 1 : travaux en 
domaine priv�

21 336,00 € 21 336,00 € 10% 2 134,00 € Eau potable 204142//61

516 072,00 €

SIAEP de CIREY-L�S-MAREILLES

SIAEP D'�PIZON

SOMMEVOIRE 

INCIDENCE  TOTALE

2/2
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction de l'Environnement et de l'Agriculture
 
service agriculture, aménagement foncier et sylvicole

 

N° 2013.09.9

OBJET :
 
Décision de mise en oeuvre l'opération d'aménagement foncier agricole et forestier

sur le territoire de la commune de SAINT-BROINGT-LE-BOIS avec extensions
sur les territoires des communes de CHASSIGNY et HEUILLEY-LE-GRAND

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS,
M. Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme
Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Bernard GENDROT, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code rural et de la pêche maritime, livre 1er, titre II, traitant de l'aménagement foncier rural,

VU les délibérations de la commune de Saint-Broingt-le-Bois en date des 6 décembre 2002 et 29
juin 2006 demandant la mise en place d'un plan de remembrement,

VU la délibération du conseil général n° II-3 en date du 9 septembre 2004 inscrivant le premier
remembrement de Saint-Broingt-le-Bois à son programme 2005 et la délibération du conseil général
n° II-9 en date du 9 décembre 2011 abondant l'autorisation de programme,
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VU la délibération de la commission permanente du conseil général n° 2006.09.07 en date du
22 septembre 2006 instituant la commission communale d'aménagement foncier de Saint-Broingt-
le-Bois et l'arrêté du Président du conseil général en date du 1er février 2011 constituant cette
commission,

VU la délibération du conseil général n° I-3 en date du 31 mars 2011 portant délégation d'attributions
à la commission permanente,

VU le porter à connaissance de Monsieur le Préfet,

VU l'étude préalable d'aménagement foncier réalisée en mars 2005 par le bureau Initiative,
Aménagement et Développement et son additif de mise à jour réalisé en août 2009,

VU les procès-verbaux des réunions de la commission communale d'aménagement foncier de Saint-
Broingt-le-Bois en date des 5 mai 2011, 28 juin 2011 et 12 septembre 2012,

VU la délibération de la commission permanente du conseil général n° 2011.09.08 en date du
9 septembre 2011 portant approbation du projet d'opération d'aménagement foncier proposé par
la commission communale d'aménagement foncier de Saint-Broingt-le-Bois avant mise à enquête
publique,

VU l'arrêté du Président du conseil général en date du 24 février 2012 fixant la liste des travaux dont
la préparation et l'exécution sont interdites sauf autorisation préalable jusqu'à la clôture de l'opération
d'aménagement foncier de la commune de Saint-Broingt-le-Bois avec extensions éventuelles sur les
communes de Chassigny et Heuilley-le-Grand,

VU la délibération de la commune de Saint-Broingt-le-Bois en date du 8 février 2013 et la délibération
de la commune d'Heuilley-le-Grand en date du 1er mars 2013 émettant un avis favorable à la
poursuite du projet d'aménagement foncier mené sur la commune de Saint-Broingt-le-Bois,

VU les avis réputés favorables des communes de Chassigny et Grandchamp quant à la poursuite
du projet d'aménagement foncier mené sur la commune de Saint-Broingt-le-Bois,

VU l'arrêté préfectoral n° 860 en date du 19 juin 2013 définissant les prescriptions de l'aménagement
foncier agricole et forestier de la commune de Saint-Broingt-le-Bois,

VU l'arrêté préfectoral n° 1093 en date du 6 août 2013 portant autorisation de pénétrer dans les
propriétés privées - opération d'aménagement foncier rural - Saint-Broingt-le-Bois,

VU l'avis de la IIe commission émis le 13 septembre 2013,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE



 
 
 

 
 
 

- en application de l’article L.121-4 du le code rural et de la pêche maritime, de mettre en
œuvre l’opération d’aménagement foncier rural de la commune de Saint - Broingt - le - Bois sous
la forme d’un aménagement foncier agricole et forestier sur une partie du territoire de la
commune et avec extensions sur les territoires des communes de Chassigny et Heuilley-le-
Grand dans les conditions suivantes :

 
 
1. PÉRIMÈTRE DE L’OPÉRATION
 
Le périmètre de l’opération d’aménagement foncier agricole et forestier sur le territoire de la

commune de Saint-Broingt-le-Bois avec extensions sur les territoires des communes de Chassigny
et Heuilley-le-Grand est fixé comme suit :

 
Sont incluses les parcelles sises sur la commune de Saint-Broingt-le-Bois :
 
SECTION A - n°s 1 à 41 – 43 – 45 à 104 – 110 à 117 – 121 – 141 – 143 à 149 – 151 à 226

– 231 à 246 – 249 à 271 – 273 à 278 – 280 – 282 à 293 – 296 à 307 – 309 à 354 – 356 à 364
 
SECTION B - n°s 22 – 59 – 63 – 65 – 67 à 81 – 87 – 92 à 95 – 107 – 109 – 111 à 113 –

122 – 123 – 133 – 135 – 136 – 139 à 142 – 151 à 170 – 173 à 176 – 235 à 237 – 240 à 245 – 247
– 248 – 250 à 260 – 262 à 273 – 275 à 312 – 314 à 322 – 324 à 391 – 401 à 405 – 407 à 415 –
420 – 423 à 425 – 427 – 431 à 433 – 435 – 438 – 441 – 442 – 449 – 450 – 453 – 454 – 462 à 464
– 466 – 476 – 477 – 481 – 483 à 485 – 487 – 488 – 490 – 498 – 499 – 515 à 518 – 520 – 521 –
528 – 529 – 532 – 543 – 544

 
SECTION C - n°s 1 à 4 – 9 à 79 – 83 à 88 – 94 à 110 – 113 à 132 – 134 à 156 – 159 – 160

– 162 à 167 – 169 à 174 – 176 à 195 – 203 – 281 à 317 – 345 – 348 à 377 – 527 à 530 – 532 à 534
– 536 – 538 à 540 – 543 – 547 – 548 – 550 à 552 – 554 à 561 – 579 à 584

 
Extension sur Chassigny :
 
SECTION ZA - n°s 56 – 57
 
Extension sur Heuilley-le-Grand :
 
SECTION ZK - n°s 19 à 23
 
L’énumération ci-dessus des parcelles d’origine ne tient pas compte des numéros non

attribués par le cadastre, ni des modifications qui seraient intervenues depuis la révision du plan
cadastral.

 
 
2. RÈGLEMENTATION DES MUTATIONS DE PROPRIÉTÉS
 
À partir de la présente décision et jusqu’à la date d’approbation du nouveau plan parcellaire

d’aménagement foncier agricole et forestier par la commission communale d’aménagement foncier
de Saint-Broingt-le-Bois, tout projet de mutation de propriété entre vifs doit être sans délai porté à
la connaissance de cette commission.

 



À partir de la date d’approbation du nouveau plan parcellaire d’aménagement foncier
agricole et forestier par la commission communale d’aménagement foncier de Saint-Broingt-le-Bois
et jusqu’à la date de son dépôt en mairie, ces projets de mutations ne sont plus recevables.

 
 
3. TRAVAUX RÉGLEMENTÉS
 
L’arrêté du Président du conseil général en date du 24 février 2012, joint en annexe, fixe les

dispositions relatives aux travaux réglementés pendant l’opération.
 
Jusqu’à la date de clôture de l’opération, la préparation et l’exécution des travaux

mentionnés à l’article 2 de l’arrêté précité (travaux entraînant une modification de l’état des lieux ou
de la nature des parcelles) sont interdites à l’intérieur du périmètre de l’opération sauf autorisation
préalable du Président du conseil général après avis de la commission communale d’aménagement
foncier de Saint-Broingt-le-Bois.

 
 
4. PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES
 
L’arrêté préfectoral n°860 en date du 19 juin 2013, joint en annexe, fixe la liste

des prescriptions que doivent respecter la commission communale d’aménagement foncier de
Saint - Broingt - le - Bois et la commission départementale d’aménagement foncier dans l’organisation
du plan du nouveau parcellaire et l’élaboration du programme de travaux connexes en vue de
satisfaire aux principes posés notamment par l’article L. 211-1 du code de l’environnement.

 
 
5. AUTORISATION DE PÉNÉTRER DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES
 
L’arrêté préfectoral n°1093 en date du 6 août 2013, joint en annexe, autorise les ingénieurs

et agents de la direction de l’environnement et de l’agriculture du Conseil général ainsi que
les ingénieurs, agents et ouvriers des entreprises et services placés sous leurs ordres et les
personnalités qualifiées dont l’avis sera sollicité à procéder sur le terrain aux opérations préparatoires
nécessaires à la mise en œuvre de l’aménagement foncier agricole et forestier.

 
 
6. RESPECT DU MATÉRIEL IMPLANTÉ PAR LE GÉOMÈTRE-EXPERT (BORNES,

REPÈRES)
 
La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères donnent

lieu à l’application des dispositions des articles 322-1 à 322-4 du code pénal. En outre, les dommages
et intérêts pouvant être dus éventuellement à l’État, aux départements et aux communes pourront
atteindre le montant des dépenses nécessitées par la reconstitution des éléments de signalisation,
y compris celles afférentes aux opérations topographiques qu’entraine cette reconstitution.

 
 
7. MESURES DE PUBLICITÉ
 
La présente décision est notifiée à :

- Monsieur le Préfet de la Haute-Marne,
- Madame et messieurs les Maires de Chassigny, Grandchamp, Heuilley-le-Grand et

Saint - Broingt- le - Bois,
- Madame la Présidente et aux membres de la commission communale d’aménagement

foncier de Saint-Broingt-le-Bois,
- Monsieur le Président du conseil national des barreaux,
- Monsieur le Bâtonnier de l’ordre des avocats de la Haute-Marne,



- Monsieur le Président du conseil supérieur du notariat,
- Madame la Présidente de la chambre départementale des notaires de la Haute-Marne,
- Monsieur le Directeur de la caisse nationale de crédit agricole,
- Monsieur le Directeur de la caisse régionale de crédit agricole de

Champagne - Bourgogne,
- Monsieur le Président du crédit foncier de France,
- Monsieur le Président de la chambre d’agriculture de la Haute-Marne,
- Madame la Présidente de la commission départementale d’aménagement foncier de la

Haute-Marne.
 
La publicité est affichée pendant une durée minimum de quinze jours aux lieux habituels

d’affichage des mairies de Chassigny, Heuilley-le-Grand, Grandchamp et Saint-Broingt-le-Bois et fait
également l’objet d’une insertion au recueil des actes administratif de l’État dans le département.

 
 
8. EFFET DE LA DÉCISION
 
L’opération peut commencer dès la publication de la présente décision aux lieux habituels

d’affichage des mairies de Chassigny, Heuilley-le-Grand, Grandchamp et Saint-Broingt-le-Bois.
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction de l'Environnement et de l'Agriculture
 
service agriculture, aménagement foncier et sylvicole

 

N° 2013.09.10

OBJET :
 

Mission de valorisation agricole des déchets organiques -
convention cadre 2013-2018 et convention financière 2013

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l'environnement,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général n°II-6 du 7 décembre 2012 inscrivant les crédits au titre de la
mission de valorisation agricole des déchets,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 15:56:13

Référence technique : 052-225200013-20130920-10-DE



Vu les délibérations des agences de bassin Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée-Corse, Seine-
Normandie et de la Chambre d'agriculture concernant la mission de valorisation agricole des déchets
organiques,

Vu la demande de la chambre d'agriculture relative à la reconduction de l'action pour l'année 2013,

Vu l'avis émis par la IIe commission le 6 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 
 

- d’approuver les termes de la convention-cadre, ci-annexée, à intervenir avec la chambre
d’agriculture de la Haute-Marne, relative à la mise en œuvre de la mission de valorisation
agricole des déchets organiques pour la période 2013-2018 ;

 
- d’approuver les termes de la convention financière, ci-annexée, à intervenir avec la

chambre d’agriculture pour l’année 2013 ;
 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer ces deux conventions ;
 
- d’accorder une aide de 10 900 € à la chambre d’agriculture correspondant à 20 % du coût

de l’action pour l’année 2013.
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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ANNEXE 1

Convention-cadre



Mission de valorisation agricole 
des d�chets organiques
en Haute-Marne (MVAD)



Chambre d’agriculture de la Haute-Marne

2013-2018

VERSION NON VALIDE
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PRÉAMBULE

Le contrat sp�cifique d’animation de la Mission de Valorisation Agricole des D�chets 
Organiques de la Haute-Marne s’inscrit dans une d�marche de pr�servation et 
d’am�lioration de la ressource en eau et des milieux naturels (aquatiques et humides), 
conform�ment aux objectifs fix�s par le code de l’environnement et le sch�ma directeur 
d'am�nagement et de gestion des eaux (SDAGE). Il est la formalisation de l’engagement 
des partenaires pour d�velopper une mission afin de valoriser au mieux les d�chets
organiques et industriels en agriculture. 

Le d�partement de la Haute-Marne a la particularit� d’�tre partag� entre trois agences de 
l'eau et d’avoir un taux d’�quipement et un nombre de station assez cons�quents pour un 
d�partement plut�t rural.
Afin de coordonner les actions sur ce d�partement avec l’ensemble des acteurs, la 
mission de Valorisation Agricole des D�chets Organiques de la Haute-Marne a �t� cr��e 
en 2009.

Dans le but de poursuivre le partenariat mis en place, un nouveau contrat est �tablit sur la 
p�riode des Xe programmes des agences, 2013-2018.
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ETABLI ENTRE

Les Agences de l'Eau Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée-Corse et Seine-Normandie,
�tablissements publics � caract�re administratif de l'Etat, cr��es par l'article L.213-8-1 du 
code de l’environnement, inscrit � l'INSEE sous les num�ros 185 703 014 00018, 
186 901 559 00069 et 187 500 095 00026, repr�sent�es par leurs Directeurs G�n�raux 
respectifs,

d�nomm�es ci-apr�s � les Agences de l’Eau �

Et

Le Département de la Haute-Marne, inscrit � l'INSEE sous le 
num�ro 225 200 013 00012, repr�sent� par le Pr�sident du conseil g�n�ral, Monsieur 
Bruno SIDO, 

d�nomm� ci-apr�s � le conseil g�n�ral �,

Et

La Chambre d'Agriculture de la Haute-Marne, inscrite � l'INSEE sous le num�ro
185 202 512 00017, repr�sent�e par le Pr�sident de la Chambre D�partementale 
d’Agriculture de la Haute-Marne, Monsieur Christophe FISCHER, 

d�nomm�e ci-apr�s � la chambre d’agriculture �,

Vu le code de l’environnement,

Vu les articles R.211-25 � R.211-47 du code de l’environnement relatifs � l’�pandage des 
boues et l'arr�t� du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux 
�pandages de boues sur les sols agricoles pris en application du d�cret,

Vu l'arr�t� du 2 f�vrier 1998, modifi� par l'arr�t� du 17 ao�t 1998, relatif aux pr�l�vements 
et � la consommation d'eau ainsi qu'aux �missions de toute nature des installations 
class�es pour la protection de l'environnement soumises � autorisation,

Vu les sch�mas directeurs d’am�nagement et de gestion des eaux des bassins
Rhin-Meuse, Rh�ne-M�diterran�e et Corse et Seine-Normandie en vigueur,

Vu les Xe programmes d’intervention des agences de l’eau Rhin-Meuse, 
Rh�ne-M�diterran�e et Corse et Seine-Normandie,

Vu le plan d’action organisationnel territorialis� (PAOT) 2013-2015 du d�partement de la 
Haute-Marne et les plans territoriaux d’actions prioritaires (PTAP) Seine-Amont et Vall�es
de Marne de l’agence de l’eau Seine-Normandie,

Vu la d�lib�ration n� 13-XX du conseil d’administration de l’agence de l'eau Rhin-Meuse
en date du xx-xx-2013 approuvant le contrat d’animation, et l’avis de la commission des 
aides du …………
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Vu la d�lib�ration n� 13-XX du conseil d’administration de l’agence de l'eau 
Rh�ne-M�diterran�e et Corse en date du xx-xx-2013 approuvant le contrat d’animation, et 
l’avis de la commission des aides du  …………

Vu la d�lib�ration n� 13-XX du conseil d’administration de l’agence de l'eau 
Seine-Normandie en date du 13 septembre 2012 approuvant le contrat d’animation de 
r�f�rence, et l’avis de la commission des aides du  …………

Vu la d�lib�ration de la commission permanente du conseil g�n�ral de Haute-Marne en 
date du 20 septembre 2013,

Vu la d�cision budg�taire 20xx adopt�e en session le xx-xx-201x par la chambre 
d'agriculture de la Haute-Marne,

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1- OBJET DU CONTRAT SPECIFIQUE ANIMATION

Le contrat sp�cifique traite de la mission de valorisation agricole des d�chets organiques 
domestiques et industriels de la Chambre d'Agriculture de la Haute-Marne, d�sign�e
ci-apr�s par le terme � MVAD �. 

La convention d�finit le r�le de la MVAD, son organisation et ses moyens, ainsi que les 
participations techniques et financi�res et les modes de partenariat entre les agences de 
l’eau, le conseil g�n�ral et la chambre d'agriculture.

P�rim�tre d’action

La MVAD s’occupe de tout effluent, d�chet ou s�diment de curage, urbain ou industriel, 
brut ou transform�, pouvant faire l’objet d’une valorisation agricole, produit dans le 
d�partement ou import� et �pandu dans le d�partement, � l’exclusion des effluents 
agricoles.

En revanche, le suivi des fili�res alternatives � l’�pandage agricole, en cas de 
non-conformit� des produits, est hors champ. Dans les cas de non-conformit�, la MVAD 
informe la commune par courrier qu’elle peut �tre accompagn�e par le conseil g�n�ral
pour �tudier les fili�res alternatives, � condition de faire une demande officielle aupr�s de 
cet organisme.

D�signation comme organisme ind�pendant
Assurant ces missions d’int�r�t g�n�ral au travers de la MVAD, la chambre d'agriculture a 
�t� d�sign�e comme � organisme ind�pendant � par arr�t� pr�fectoral du 19 septembre 
2012 au sens de l’article 18 de l’arr�t� du 8 janvier 1998.
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Partenariat avec le SATE

La MVAD travaille en lien direct avec le service d’assistance technique � l’environnement), 
service du conseil g�n�ral (SATE). En effet, les r�les de ces deux services sont tr�s li�s :
 dans le cadre de l’assistance technique aux exploitants de stations d’�puration mise en 

œuvre en application de l’article 73 de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) 
et du d�cret 2007-1868 du 26 d�cembre 2007 fixant les conditions d’application aux 
communes et � leurs groupements �ligibles d�finis par arr�t� pr�fectoral, le SATE, 
pour les communes avec lesquelles il a conventionn�, veille au bon fonctionnement 
des stations d’�puration, de l’entr�e des eaux us�es sur la station jusqu’� leur sortie et 
la production de boues ;

 la MVAD s’occupe de la valorisation agricole des boues produites.

Ensemble, ils cherchent � d�velopper la fili�re � �pandage agricole des boues tout en 
prot�geant les sols, l’eau, les cultures et les produits de l’agriculture.

Pour les stations non suivies par le SATE, la MVAD d�veloppe et suit les fili�res en liaison 
directe avec les exploitants de ces ouvrages, et en s’appuyant sur leurs donn�es et les 
informations transmises aupr�s des services de l’�tat et des agences de l’eau, selon leurs 
obligations r�glementaires (articles R.211-33 � 39 du code de l'environnement).

ARTICLE 2-TERRITOIRE CONCERN�

Le pr�sent contrat s’applique au d�partement de la Haute-Marne quels que soient les 
bassins hydrographiques concern�s.

ARTICLE 3 – MISSIONS ET COMPOSITION

Elle assure les missions suivantes :

 Missions prioritaires :

- Mission d’appui technique :
la MVAD propose aux collectivit�s de moins de 2 000 EH une convention pour assurer le 
suivi agronomique de leur fili�re (aide � l'�laboration du planning d'�pandage, suivi du 
calendrier des analyses, programme pr�visionnel, bilan agronomique).
Ce suivi ne rel�ve pas du domaine r�glementaire, car l'obligation de programme 
pr�visionnel et de bilan agronomique porte uniquement sur les ouvrages de traitement 
susceptibles de recevoir un flux polluant journalier sup�rieur � 120 kg DBO5, soit de plus 
de 2 000 EH de capacit� nominale, d'apr�s l'article R.211-39 du code de l'environnement.

- Mission de centralisation et synth�se de l'information :
la MVAD r�dige un rapport annuel de synth�se des �pandages effectu�s sur le 
d�partement (origine, nature des effluents, localisation des �pandages). Elle donne un 
avis sur le bilan agronomique des �pandages �tabli par le producteur de boues sur la 
base du bilan r�alis� sur les parcelles et des analyses r�alis�es sur les sols et les boues. 
Elle synth�tise et archive les donn�es (rapport, statistiques, inventaire, cartographie 
SIG…), et les met � disposition des partenaires de la fili�re. Elle r�dige et transmet le bilan 
et le rapport d’activit� annuels conformes aux mod�les d�finis par les agences de l’eau.
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- Mission d'expertise :

la MVAD r�alise une expertise technique ou contre expertise des dossiers pr�vus par la 
r�glementation. 
Cet avis technique peut porter sur les documents suivants : 

- �tude pr�alable � l’�pandage,
- Programme pr�visionnel d’�pandage, 
- Dispositifs de surveillance et d’auto surveillance,
- Bilan annuel des �pandages
- Synth�se du registre d’�pandage,
- Tout dossier de d�claration ou d’autorisation concernant les �pandages de d�chets,
- Tout autre document r�glementaire devant �tre r�alis� par le producteur de boues.

La MVAD peut proposer au service charg� du suivi des �pandages que des analyses 
compl�mentaires de sols ou boues soient r�alis�es. Les frais d’analyses sont � la charge 
du producteur.

 Missions sp�cifiques
la MVAD r�alise des �tudes, � la demande du comit� de pilotage, sur des th�matiques 
ayant un int�r�t g�n�ral.

 Missions g�n�rales :

- Mission d'information et conseils :
la MVAD fournit informations et conseils aux diff�rents acteurs de la fili�re notamment aux 
producteurs de boues, � leurs prestataires de service et aux agriculteurs–utilisateurs, afin 
qu’ils aient des pratiques d’�pandage de qualit�, pr�servant les int�r�ts de l’agriculture et 
de l’environnement et respectueuses de la r�glementation.
Elle m�ne, en tant que de besoin, des actions de sensibilisation et de formation. Elle 
accompagne les collectivit�s dans la r�alisation des d�marches administratives et 
techniques, elle favorise l’organisation des fili�res de recyclage.

- Mission d’animation :
la MVAD facilite la concertation entre les divers repr�sentants des fili�res et contribue au 
renforcement des partenariats entre les diff�rents acteurs. Elle assiste le comit� de 
pilotage (voir article 5) en l’informant de l’�tat d’avancement, en proposant les actions � 
r�aliser, et en assurant son secr�tariat.

- Mission de veille :
la MVAD assure une veille technique (suivi des connaissances, des techniques 
innovantes), et assure la diffusion des informations aux partenaires.

- Missions organisationnelles :
la MVAD assure :

- L’information du comit� de pilotage sur l’�tat d’avancement de l’animation, et 
proposition des actions � r�aliser,

- Le secr�tariat du comit� de pilotage
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- La r�daction du bilan et le rapport d’activit� annuels conformes aux mod�les d�finis 
par l’agence de l’eau. 

Chaque ann�e un programme fixera, pour chacune de ces missions unitaires, les objectifs 
� atteindre et les moyens � mettre en œuvre. La r�alisation des �l�ments de ce 
programme pr�visionnel sert de base � la r�daction du rapport annuel d’activit� de la 
MVAD.

� la signature de ce contrat, les deux principales missions de la MVAD, animation et 
expertise, sont assur�es par trois postes pour un �quivalent temps plein.

ARTICLE 4– FONCTIONNEMENT DE LA CELLULE 

La MVAD est plac�e sous l’autorit� du pr�sident de la chambre d’agriculture 
La chambre d’agriculture est la structure ma�tre d’ouvrage de la MVAD. � ce titre, elle 
assure le recrutement et la gestion du personnel affect� � la MVAD.
Le comit� de pilotage d�termine pour chaque cr�ation ou renouvellement de poste le profil 
du candidat recherch�, et est inform� des recrutements effectu�s.

Un repr�sentant de l’Agence de l’eau Seine Normandie est associ� au recrutement de 
l’animateur.

La MVAD est implant�e dans les locaux de la Chambre d’Agriculture. qui met � disposition 
les moyens logistiques et mat�riels n�cessaires � l'ex�cution des missions de la MVAD.
Sous la responsabilit� de son pr�sident, la Chambre d’Agriculture met � disposition un 
ing�nieur comme responsable de la MVAD. Ce personnel utilise les locaux, les v�hicules, 
le mat�riel, le secr�tariat de la Chambre d’agriculture pour la r�alisation de ses t�ches.

ARTICLE 5- R�LE DU COMIT� DE PILOTAGE : PLANIFICATION ET VALIDATION 
DES ACTIONS DE LA MVAD

Comit� de pilotage :
Le pr�fet ou son repr�sentant pr�side le comit� de pilotage, compos� des personnes 
suivantes ou de leur repr�sentant respectif :

Services de l'�tat :
- le directeur d�partemental des territoires,
- le directeur d�partemental de la coh�sion sociale et de la protection des 

populations,
- le directeur r�gional de l'environnement, de l'am�nagement et du

logement,
Etablissements publics de l’�tat :

- le directeur de l'agence de l'eau Seine-Normandie,
- le directeur de l'agence de l'eau Rh�ne M�diterran�e Corse,
- le directeur de l'agence de l'eau Rhin-Meuse,
- le directeur de l’agence r�gionale de sant� Champagne Ardenne
- le d�l�gu� r�gional de l’agence de l’environnement et de la ma�trise de 

l’�nergie (ADEME)
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Collectivit�s :
- le pr�sident du conseil g�n�ral
- le pr�sident de l’association des maires de Haute Marne

Chambres consulaires :
- le pr�sident de la chambre d'agriculture,
- le pr�sident de la chambre de commerce et d’industrie,
- le pr�sident de la chambre de m�tiers et de l’artisanat

Associations de protection de la nature et de d�fense des consommateurs :
- le pr�sident de l'association � Nature Haute-Marne �,
- le pr�sident de la f�d�ration d�partementale des familles rurales de la 

Haute-Marne
Repr�sentants des producteurs de boues et des professionnels de la fili�re :

- un repr�sentant des principales collectivit�s productrices de boues,
- un repr�sentant des industriels producteurs de boues.

Le comit� de pilotage se r�unit au moins une fois par an. Il d�termine les orientations de 
travail de la MVAD.
Le comit� de pilotage assure : 
 la validation annuelle du programme pr�visionnel d’actions et du budget de la MVAD,
 le suivi de la bonne ex�cution des missions de la MVAD,
 la validation du rapport annuel d’activit� et des tableaux de bord technique et financier.

Le secr�tariat est assur� par la MVAD. Le compte rendu du comit� de pilotage est envoy� 
par le Pr�sident de la chambre d’agriculture aux membres de ce comit� dans un d�lai de 
deux mois.

Comit� technique :
Le comit� technique est compos� des partenaires de la fili�re intervenant d'un point de 
vue technique dans le recyclage agricole des boues. Il se r�unit au moins une fois par an 
� l’initiative de la MVAD qui se charge de son secr�tariat.
Son r�le est de faciliter la concertation entre les acteurs, les choix techniques et les 
�changes d’informations dans le but de faire progresser les fili�res et les projets de 
valorisation agricole. 
Il est anim� par le responsable de la MVAD et compos�e comme suit :

- un repr�sentant de chacun des services de l'�tat et de ses �tablissements publics 
membres du comit� de pilotage,

- un repr�sentant du conseil g�n�ral,
- un repr�sentant de la chambre d’agriculture,
- tout autre partenaire dont la pr�sence est jug�e utile par les membres du comit�.

ARTICLE 6- ENGAGEMENTS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

La chambre d'agriculture, en qualit� d’employeur, est responsable de la bonne ex�cution 
des missions du pr�sent contrat par la MVAD conform�ment � l’article 3. Elle s'engage � 
ne pas missionner les agents de la MVAD dans des prestations relevant du champ 
concurrentiel concernant la valorisation agronomique des boues.
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Par ailleurs, la chambre d’agriculture doit :
 envoyer � chaque agence de l’eau et au conseil g�n�ral un rapport annuel d’activit� 

incluant un bilan technique des fili�res suivies avant le 30 mars de l’ann�e suivante,
 �tablir, au cours du dernier trimestre de l'ann�e en cours, un tableau pr�visionnel 

technique en pr�vision des activit�s de l'ann�e suivante et du financement de la MVAD, 
et le proposer au comit� de pilotage,

 s’assurer que chaque agent de la MVAD participe aux r�unions d’organisation et de 
suivi initi�s par les financeurs de la mission, ainsi qu’aux sessions de formations et aux 
journ�es d’�changes propos�es par les agences de l’eau correspondant � son 
domaine d’activit� et dans la limite de ses disponibilit�s,

 informer les agences de l’eau et le conseil g�n�ral de l’ensemble des aides obtenues, 
pour que les aides publiques ne d�passent pas 80 % du budget.

ARTICLE 7- ENGAGEMENTS DES ORGANISMES FINANCEURS

Agences de l’eau
Les agences de l’eau s’engagent � participer au financement de la MVAD pour les actions 
se rapportant � leurs districts hydrographiques respectifs et dans les conditions suivantes :
- Les participations financi�res respectives des agences de l’eau prennent la forme d’une 

convention d’aide financi�re annuelle pass�e entre la chambre d'agriculture et chacune 
des agences. Les aides financi�res sont attribu�es selon les modalit�s pr�cis�es 
propres � chacune des agences de l’eau et sont d�finies dans ces conventions,

- Ces participations s’effectuent selon les r�gles des programmes en vigueur au moment 
de l’octroi de l’aide,

- L'agence de l'eau Rhin-Meuse ne finance pas le temps pass� pour assurer la mission 
d'appui technique pour les collectivit�s de moins de 2 000 EH de capacit� nominale.

Les agences de l’eau apportent un appui technique � la MVAD en diffusant les 
informations concernant les stations d’�puration, les raccordements, les r�f�rences 
g�n�rales sur les traitements de boues et leur utilisation en agriculture, en participant � 
des r�unions locales � la demande de la MVAD.

Conseil g�n�ral de la Haute-Marne
Le conseil g�n�ral apporte une aide financi�re et un appui technique � la MVAD, en 
mettant � disposition les informations recueillies par le SATE en mati�re de production de 
boues et sur les projets en cours.
La participation financi�re du conseil g�n�ral prend la forme d’une convention d’aide  
annuelle pass�e avec la chambre d'agriculture de Haute-Marne. Les modalit�s d’aides 
sont pr�cis�es dans cette convention. 

Budget
Le budget de la MVAD est principalement constitu� chaque ann�e par les d�penses de 
personnel qui se r�partissent sur plusieurs agents.
Au titre de la MVAD, le temps consacr� � la r�alisation des missions est �valu� en ETP
(Equivalent Temps Plein). Cette appr�ciation peut �voluer en fonction de la progression 
des missions de suivi des fili�res des communes de moins de 2 000 EH et avec les 
missions d’expertise d�volues � la MVAD.
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� partir du nombre de fili�res par bassin hydrographique existantes au 1er janvier 2009
lors de l’�laboration du contrat 2009-2012 et de la capacit� nominale que ces fili�res 
repr�sentent, la r�partition suivante est arr�t�e pour les contributions demand�es � 
chaque Agence de l'Eau :

Nb de fili�res Capacit� nominale (EH) Assiette de r�partition
AERM 13 7 % 9 525 4 % 5 %
AERMC 32 18 % 24 780 9 % 15 %
AESN 137 75 % 234 710 87 % 80 %

Totaux 182 100 % 269 015 100 % 100 %

Taux d'aide des 
programmes des 
Agences de l'eau

Taux de 
financement

apporté à la MVAD
AERM ** 60 % 3 %
AERMC 70 % 10,5 %
AESN 50 % 40 %
Conseil g�n�ral 20 %
CA52 26.5 %

* les taux d’aide indiqu�s sont ceux applicables � la date de signature du 
pr�sent contrat ; chaque conseil d’administration peut les faire �voluer. Ce 
sont les modalit�s en vigueur lors de l’octroi de l’aide qui sont appliqu�es.

**pour l'Agence de l'Eau Rhin Meuse, la base de financement sera le budget annuel 
moins le temps d'appui technique pr�vu pour les collectivit�s < 2 000 EH.

La MVAD propose aux collectivit�s de moins de 2 000 EH un contrat pour assurer le suivi 
agronomique de leur campagne d’�pandage en continuit� avec la convention pass�e 
entre la collectivit� et le SATE (volet assistance technique � l’exploitation des stations 
d’�puration). Cette prestation est couverte par les subventions des partenaires financiers
sauf pour l’AERM. Elle ne fait pas l’objet d’une facturation par la chambre d’agriculture aux 
collectivit�s concern�es.

ARTICLE 8- DURÉE
La pr�sente convention prend effet au 1er janvier 2013 et s’ach�ve le 31 d�cembre 2018.
Ce contrat peut faire l’objet d’avenant, notamment en cas d'�volution du dispositif l�gislatif 
et r�glementaire ou � la demande de l’un des signataires. Tout avenant fait l'objet d'une
consultation en comit� de pilotage et r�sulte de d�lib�rations de chacune des instances
d�cisionnelles.

ARTICLE 9- RÉSILIATION
La pr�sente convention est r�sili�e dans les cas suivants :

- Vacance de 50 % des postes sup�rieure � 4 mois,
- Rapport annuel non fourni avant le 30 mars de l’ann�e suivante,
- Engagements des articles 6 et 7 non tenus deux ann�es de suite.
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Si l’un des signataires ne respecte pas l'une de ces trois obligations, et apr�s mise en 
demeure rest�e infructueuse, la convention est r�sili�e, sauf accord entre les parties.

Article 10- LITIGES
En cas de litiges, l'ensemble des parties admet la comp�tence du Tribunal Administratif de 
Nanterre.

Fait � le
En six exemplaires comprenant 11 pages recto verso et l’annexe suivante, partie 
int�grante et indissociable du contrat : Indicateurs d’actions

La directrice Le directeur Le directeur
de l'agence de l'eau de l'agence de l'eau de l'agence de l'eau
Seine-Normandie Rh�ne-M�diterran�e-Corse Rhin-Meuse

Michèle ROUSSEAU Martin GUESPEREAU Paul MICHELET

Le Pr�sident Le Pr�sident
du conseil g�n�ral de la chambre d'agriculture
de la Haute-Marne de la Haute-Marne

Bruno SIDO Christophe FISCHER
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ANNEXE  - Indicateurs d’actions

Les indicateurs suivants sont d�finis pour suivre et �valuer la mise en œuvre de 
l’animation.
Ils permettent de d�crire l’�tat des actions r�alis�es et de l’animation effectu�e.
Ils sont collect�s chaque ann�e et analys�s dans le rapport d’activit�.

Les trois familles d’indicateurs suivantes sont renseign�es obligatoirement.

1. Indicateurs des actions d’animation r�alis�es,

2. Ventilation du temps d’animation de la cellule selon les missions prioritaires et 
sp�cifiques d�finies � l’article 5 du contrat (en jours par volet),

3. Ventilation du temps d’animation de la cellule selon la nature des t�ches 
effectu�es (bureau, r�union, terrain) (en jours par volet).



13/13

Missions générales Indicateurs associés
Missions d'information et de 
conseil

Missions d’animation

Nombre d’op�rations de sensibilisation men�es, de conseils 
apport�s ou de formation r�alis�es (salons, formations,
r�unions…) ainsi que le nombre de personnes y participants

Nombre de r�unions d’informations organis�es ainsi que le 
nombre de personnes pr�sentes / nombre de personnes 
invit�es

Missions de veille Synth�se des actions r�alis�es � cet effet et transmission des 
documents se r�f�rant � cette action

Missions organisationnelles
Nombre de r�unions du comit� technique et du comit� de 
pilotage
Transmission du rapport annuel

Missions prioritaires Indicateurs associés

Mission d’appui technique

Nombre de dispositifs suivis, d'hectares �pandus au total et par 
commune, de quantit�s de boues �pandues et d'agriculteurs 
concern�s
Nombre de conventions d'�pandages �labor�es
Nombre de premi�res op�rations d'�pandages suivies et de 
fili�res r�organis�es
Nombre de plannings r�alis�s (station < 2000 EH),
Nombre d'op�rations particuli�res suivies (compostage,
mati�res de vidanges, tests de mat�riel, exp�rimentations …) 

Centralisation et synth�se de 
l'information

Nombre d’�tudes pr�alables saisies
Nombre d’exploitations agricoles concern�es
Nombre de parcelles agricoles concern�es
Surfaces totales mises � disposition (pour les boues urbaines, 
les mati�res de vidange, les plateformes de compostage, les 
boues agro-alimentaires)

�laboration du rapport annuel de synth�se des �pandages,
Mise � jour des donn�es (cartographiques, analytiques et 
statistiques)

Expertise

Nombre de documents expertis�es selon le type (�tude 
pr�alable, programme pr�visionnel d’�pandage, bilan annuel 
des �pandages, synth�se du registre d’�pandage…)

R�partition des avis rendus (positifs / r�serv� / n�gatif) en 
nombre de collectivit�s, pour les stations � boues activ�es 
d’une part, les autres dispositifs d’autre part

Missions spécifiques Indicateurs associés

�tudes d’int�r�t g�n�ral Bilan et synth�se des th�mes d�velopp�s dans l’ann�e



ANNEXE 2

Convention financière de la mission de valorisation 
agricole des déchets (MVAD) de Haute-Marne

Année 2013
Entre :

Le D�partement de la Haute-Marne, repr�sent� par le pr�sident du conseil g�n�ral, 
Monsieur Bruno SIDO, d�ment habilit� par d�lib�ration de la commission permanente en 
date du 20 septembre 2013, d�sign� ci-apr�s � le D�partement �

et

La Chambre d’Agriculture de la Haute-Marne, repr�sent�e par son Pr�sident, 
Monsieur Christophe FISCHER, ci-apr�s d�sign�e � la Chambre �

Vu la sollicitation de la Chambre d’Agriculture de Haute-Marne

Il a �t� convenu et arr�t� ce qui suit :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION
Le D�partement apporte � la Chambre, qui l’accepte, une aide financi�re au fonctionnement 
de la mission de valorisation agricole des d�chets (MVAD) au titre des actions d�finies 
ci-apr�s pour l’ann�e 2013.

ARTICLE 2 : MISSIONS
La Chambre a mis en place en son sein la MVAD, reconnue comme organisme ind�pendant
au sens de la r�glementation, pour les collectivit�s haut-marnaises qui le souhaitent. Cette 
cellule a pour missions :

- l’animation (�laboration d’outils techniques, veille r�glementaire, animation � 
caract�re g�n�ral, appui technique aux collectivit�s inf�rieures � 2 000 �quivalents 
habitants),

- l’expertise (analyse et expertise des dossiers, mise � jour des bases de donn�es des 
analyses de boues, analyses de sols, des plans d’�pandage et des cartographies).

La mission de la MVAD ne comprend pas le suivi des plateformes de compostage.

Le temps de travail, affect� � ces missions pour l’ann�e 2013, se r�parti comme suit :

crit�re Evaluation temps %
Veille technique, information et sensibilisation 17 j 8%
Etude relative aux teneurs en cuivre 12 j 6%
Appui techniques pour les STEP < 2000 eh 96 j 46%
Animation CT et CP, r�daction bilan d’activit� 30 j 14%
Sous total animation 155 j 74%
Mise � jour des bases de donn�es 25 j 12%
Examen des dossiers 30 j 14%
Sous total Expertise 55 j 26%
TOTAL 210 j 100%



ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES
Les documents r�gissant les relations entre la Chambre et le D�partement sont par ordre de 
priorit� d�croissante :

- la convention cadre approuv�e lors de la commission permanente en date du 
20 septembre 2013,

- la pr�sente convention, approuv�e par la d�lib�ration de la commission permanente 
en date du 20 septembre 2013.

La Chambre est autoris�e � utiliser le logo du D�partement, en tant que partenaire, sur tous 
les supports, documents d’informations et de publicit� r�alis�s dans le cadre des missions 
confi�es.

ARTICLE 4 : CARACTERISTIQUES DE L’AIDE DU D�PARTEMENT
Sur la base des �l�ments financiers fournis pour l’ann�e 2013, le budget pr�visionnel de 
fonctionnement de la MVAD s’�tablit � 54 500 € TTC pour 1,17 ETP (soit 180 jours par ETP).

Conform�ment � la sollicitation de la Chambre et de la d�lib�ration de la commission 
permanente du 26 f�vrier 2010, le taux de subvention retenu est de 20% sur un montant 
plafond retenu de 54 500 € (�tabli sur la base de 45 000 € TTC par ETP arr�t�e par la 
commission permanente r�unie le 19 novembre 2010). Le montant de l’aide financi�re du 
D�partement sera de 10 900 € maximum.

ARTICLE 5 : CONDITIONS D’AIDES
La Chambre associe le D�partement aux diff�rents comit�s techniques, de pilotage et de 
suivi des actions men�es.

La Chambre et le D�partement s’engagent � citer l’autre signataire de la convention comme 
partenaire technique et/ou financier lors de chaque �vocation publique des op�rations 
men�es et de tout contact avec la presse.

L’aide financi�re du D�partement est conditionn� :
- � la transmission d’un bilan annuel d’activit� au plus tard le 31 mars 2014,
- � la transmission d’un bilan financier (d�penses et recettes) de l’exercice �coul� au 

plus tard le 31 mars 2014,
- pour une partie du solde au respect des objectifs de l’ann�e fix�s par le comit� de 

pilotage (article 2).

ARTICLE 6 : MODALIT�S DE VERSEMENT
Au vu du pr�visionnel 2013 �voqu� lors du dernier comit� de pilotage, l’aide financi�re est 
r�partie de la fa�on suivante :

- 20% sous forme d’acompte � la signature de la pr�sente convention,
- 30% sous forme d’un versement conditionn� � la transmission des �l�ments �nonc�s 

� l’article 5 au plus tard le 31 mars de l’ann�e suivante,
- 50% sous forme d’un versement proportionnel au respect des objectifs (article 2).



ARTICLE 7 : SANCTIONS
En cas de manquements graves et/ou r�p�t�s de la Chambre � l’une ou plusieurs de ses 
obligations et missions, le D�partement pourra proc�der � une r�faction du montant de l’aide 
voire � la r�siliation de plein droit de la pr�sente convention. Ces d�cisions sont pr�c�d�es 
d’une mise en demeure adress�e par le D�partement � la Chambre, indiquant les 
manquements reproch�s et les d�lais impartis pour se conformer � ses obligations.

En cas d’irrespect de cette mise en demeure, �ventuellement prolong�e ou modifi�e pour 
tenir compte des observations, la convention pourra sans nouvelle mise en demeure �tre 
r�sili�e ou une r�faction pourra �tre op�r�e par le D�partement.

ARTICLE 8 : DATE D’EFFET CONTRACTUEL
La pr�sente convention prend effet � compter de sa notification jusqu’au dernier versement 
de l’aide financi�re.

ARTICLE 9 : LITIGES
En cas de litige survenant entre les parties et relatif � l’ex�cution de la pr�sente, celles-ci 
s’engagent � chercher une r�solution amiable du litige, pr�alablement � la saisine du tribunal 
administratif de Ch�lons-en-Champagne qui sera seul comp�tent pour en conna�tre.

La pr�sente convention est �tablie en deux exemplaires originaux destin�s :
- au Conseil g�n�ral,
- � la Chambre d’agriculture.

Fait � Chaumont, le …………………………………….

Le Pr�sident du Conseil G�n�ral Le Pr�sident de la Chambre d’Agriculture

Bruno SIDO Christophe FISCHER
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service aides aux communes 
 

N° 2013.09.11

OBJET :
 

Fonds départemental d'écrêtement de la taxe
professionnelle : répartition du produit de l'année 2013

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU le code général des impôts, notamment l'article 1648 A,

VU la délibération du conseil général en date du 8 mars 1996 fixant les critères de répartition du
fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

VU le courrier de Monsieur le Préfet de la Haute-Marne en date du 20 juin 2013 notifiant le produit
du fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle au titre de l'année 2013,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 15:56:21

Référence technique : 052-225200013-20130920-11-DE



VU l'avis de la IIe commission émis le 13 septembre 2013,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

CONSIDÉRANT les dossiers de demandes de subventions présentés par les communes et leurs
groupements répondant aux critères fixés par le conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- de répartir la somme de 900 597 €, réservée dans le cadre de l’écrêtement 2013 du fonds
départemental de péréquation de la taxe professionnelle, en faveur des projets détaillés dans le
tableau ci-annexé.
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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[-2013.09.12-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service aides aux communes 
 

N° 2013.09.12

OBJET :
 

Aide aux centres de première intervention intégrés au
SDIS (travaux de casernement) : CPII de Louvemont

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.3211-1 et L.3232-1,

Vu la délibération du conseil général en date des 13 et 14 décembre 2007 décidant d'une participation
de 50 % du département au financement des travaux de casernement engagés en faveur des centres
de première intervention intégrés au SDIS (CPII),

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 15:56:09

Référence technique : 052-225200013-20130920-12-DE



Vu la délibération du conseil général en date du 28 juin 2013 décidant d'abonder l'autorisation de
programme relative aux CPI intégrés au SDIS d'un montant de 31 759,63 € pour la porter à 631
759,63 €,

Vu l'avis de la IIe commission émis le 13 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant la demande de subvention présentée par la commune de Louvemont,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’attribuer une subvention d’un montant de 81 405 € à la commune de Louvemont pour
le financement de l’opération suivante :
 
 

Construction d’un centre de première intervention intégré au SDIS :
 
 

Montant des travaux HT 312 751 €
Dépense subventionnable HT (plafond) 162 810 €
Taux de subvention 50 %
Montant de la subvention 81 405 €

 
 

(imputation budgétaire : 204142//12).
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



[-2013.09.13-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service aides aux communes 
 

N° 2013.09.13

OBJET :
 

Fonds d'aménagement local (FAL) : 
cantons d'Andelot-Blancheville, Arc-en-Barrois, Bourmont, Châteauvillain,

Chaumont-Nord, Chaumont-Sud, Fayl-Billot, Longeau-Percey, Nogent,
Saint-Dizier Nord-Est, Saint-Dizier Ouest, Val-de-Meuse, Vignory et Wassy

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.3211-1 et L.3232-1,

Vu les délibérations du conseil général en date des 11 octobre et 9 décembre 1996 créant le fonds
d'aménagement local (FAL),

Vu les délibérations du conseil général en date des 16 et 17 décembre 1999, 8 et 9 décembre 2005,
14 et 15 décembre 2006, 13 et 14 décembre 2007 et 11 et 12 décembre 2008 modifiant le règlement
du fonds d'aménagement local (FAL),

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 15:57:57

Référence technique : 052-225200013-20130920-13-DE



Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 décidant l'inscription d'une
autorisation de programme pour 2013 de 2 000 000 € au titre du fonds d'aménagement local (FAL),

Vu l'avis de la IIe commission émis le 13 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant les dossiers de travaux des collectivités locales parvenus au conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’attribuer au titre du fonds d’aménagement local (FAL) de l’année 2013, les subventions
figurant sur les tableaux ci-annexés pour un montant total de 263 565 € à imputer sur le chapitre
204 du budget départemental.
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CANTON DE SAINT-DIZIER NORD-EST

ENVELOPPE FAL 2013 48 512 €

ENGAGEMENTS 31 574 €

DISPONIBLE 16 938 €

INCIDENCE FINANCI�RE 11 058 €

RESTE DISPONIBLE 5 880 €

Commission permanente du 02 septembre 2013

COLLECTIVIT� NATURE DE L'OP�RATION MONTANT 
TRAVAUX HT

D�PENSE 
SUBVENTIONNABLE HT TAUX MONTANT 

SUBVENTION
NATURE 

ANALYTIQUE IMPUTATION

Bettancourt-la-Ferr�e
R�fection des vestiaires du stade de 
foot-ball ( 2e tranche et solde)

58 970 € 50 817 € 18,76% 9 538 € �quipements 
communaux 204142-74

Chancenay
Am�nagement des aires de jeux 
sises chemins du Baccon et de 
Lambroye

6 082 € 6 082 € 25% 1 520 € �quipements 
communaux 204142-74

11 058 €

.../...



CANTON DE VAL-DE-MEUSE

ENVELOPPE FAL 2013 52 700 €

ENGAGEMENTS 27 371 €

DISPONIBLE 25 329 €

INCIDENCE FINANCI�RE 25 329 €

RESTE DISPONIBLE 0 €

Commission permanente du 20 septembre 2013

COLLECTIVIT� NATURE DE L'OP�RATION MONTANT 
TRAVAUX HT

D�PENSE 
SUBVENTIONNABLE HT TAUX MONTANT 

SUBVENTION
NATURE 

ANALYTIQUE IMPUTATION

Avrecourt R�fection de la t�te de la chape du ch�teau d'eau 
- compl�ment FAL suite FDE 27 036 € 27 036 € 10% 2 703 € �quipements 

communaux 204142-74

Chauffourt Remplacement des huisseries et isolation des 
combles de la salle polyvalente 11 810 € 11 810 € 30% 3 543 € �quipements 

communaux 204142-74

Chauffourt R�novation du monument aux morts 4 639 € 4 639 € 30% 1 391 € �quipements 
communaux 204142-74

Chauffourt R�novation de la couche de roulement de 
diverses voies communales 15 075 € 15 075 € 30% 4 522 € �quipements 

communaux 204142-74

Lavilleneuve Remplacement de l'armoire �lectrique de 
protection de la station de pompage 3 580 € 3 580 € 30% 1 074 € �quipements 

communaux 204142-74

Sarrey
D�molition de la maison Legros pour la cr�ation 
d'un parking - compl�ment FAL suite financement 
amendes de police

17 850 € 17 450 € 10% 1 745 € �quipements 
communaux 204142-74

Val-de-Meuse
Installation de r�serves incendie enterr�es � 
Meuse, Provench�res-sur-Meuse et 
Ravennefontaines (2e tranche et solde)

49 347 € 17 140 € 30% 5 142 € �quipements 
communaux 204142-74

Val-de-Meuse
Extension des r�seaux d'assainissement � la suite 
de la restructuration de l'EHPAD de Montigny-le-
Roi - compl�ment FAL avant FGTR

35 000 € 35 000 € 14,88% 5 209 € assainissement 204142-61

25 329 €TOTAL

.../...
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[-2013.09.14-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service aides aux communes 
 

N° 2013.09.14

OBJET :
 

Patrimoine rural non protégé 
Modification du règlement 
Attribution de subvention 

 
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme
Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André
NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme
Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Patrick BERTHELON, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS,
Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, M. Stéphane MARTINELLI, M. Pierre
ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 8 décembre 2005 approuvant le nouveau règlement
relatif au patrimoine rural non protégé,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 15:56:04

Référence technique : 052-225200013-20130920-14-DE



Vu la délibération du conseil général des 6 et 7 décembre 2012 décidant l'inscription d'une
autorisation de programme de 40 000 € pour le patrimoine rural non protégé (PRNP) pour l'année
2013,

Vu l'avis de la IIe commission émis le 13 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant la demande de subvention présentée par la commune de Montier-en-Der,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 24 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver le nouveau règlement ci-annexé relatif à l’aide à la conservation et à la
restauration du patrimoine rural non protégé ;
 

- d’attribuer, au titre des aides accordées pour la restauration du patrimoine rural non
protégé, une subvention de 4 970 € en faveur de l’opération dont les caractéristiques sont détaillées
dans le tableau ci-annexé.
 

Imputation budgétaire : 204142//312.
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



Montier-en-Der
Restauration de tableaux et œuvres 
d'art - (1re tranche)

12 119 € 9 940 € 50% 4 970 € subventions
PRNP-collectivit�s 204142-312 FAVORABLE

NATURE DES TRAVAUX MONTANT 
TRAVAUX HT

PATRIMOINE RURAL NON PROTEGE 2013

AVIS ABF OU 
CAOA

DEPENSE 
SUBVENTIONNABLE TAUX NATURE ANALYTIQUE IMPUTATIONMONTANT SUBVENTION COMMUNES



AIDE À LA CONSERVATION ET À LA 
RESTAURATION DU PATRIMOINE RURAL NON 

PROTEGE 
 
 
Objet : 
Ce programme vise à soutenir l'effort de restauration et de mise en valeur du petit patrimoine 
rural non protégé au titre des monuments historiques, appartenant à des communes ou à 
des groupements de communes, et à inciter à une approche globale du patrimoine non 
protégé. 
 
Il ambitionne d'accompagner financièrement les travaux ou études réalisés pour 
sauvegarder, restaurer et valoriser ce patrimoine dans le respect de sa destination initiale 
tant du point de vue historique que technique, mais également dans la perspective d'une 
réutilisation plus contemporaine. 
 
 
Bénéficiaires : 

- Communes dont le nombre d’habitants est strictement inférieur à 
2 500 habitants et qui ne sont éligibles ni au fonds d’aide aux villes (FAV), ni au 
fonds d’aide aux villes moyennes (FAVIM), 

 
Dépenses éligibles : 
Seront examinées dans le cadre de ce programme toutes les demandes à l'exception des 
subventions accordées pour la restauration des édifices culturels non protégés au titre des 
monuments historiques qui continueront de relever directement du fonds d'aménagement 
local (FAL) selon la réglementation en vigueur. 
 
En revanche, dès lors qu'une restauration d'édifice ne respectera les conditions de ce 
programme ou que le propriétaire n'acceptera pas de revoir son projet, la demande pourra 
être réexaminée dans le cadre du FAL, suivant le règlement en vigueur. 
 
1) Travaux de restauration sur les édifices et les objets tels qu'énumérés en annexe 

Pour être éligibles à l'aide du département, les édifices visés au b) et les objets visés au c) 
doivent être restaurés dans le cadre d'une approche globale du patrimoine rural non protégé. 
Celle-ci est définie comme suit : en concertation avec un architecte du patrimoine, 
l'architecte des bâtiments de France et/ou le conservateur des antiquités et objets d'art, 
établissement d'un bilan sanitaire pouvant s'accompagner d'un inventaire et élaboration d'un 
projet de restauration pouvant s'inscrire dans une opération plus vaste de mise en valeur de 
l'ensemble du patrimoine situé sur le territoire concerné. 

Les projets concernant la restauration de constructions destinées à l'habitat, qu'il soit ou non 
locatif, ne sont pas recevables. 

Seuls les travaux conservatoires de gros œuvre sont concernés : toiture et charpente, 
reprise des murs et ravalement, portes et fenêtres, recalage des toitures en lave ... à 
l'exception des travaux d'entretien courant comme le démoussage. 

Les honoraires d'études du maître d'œuvre qualifié intervenant sur le projet (architecte, 
cabinet d'étude, restaurateur...) sont intégrés dans la dépense subventionnable. 

2) Travaux de mise en valeur (intervention artistique par un plasticien, signalétique) 



Un engagement d'entretien du site devra être pris par la collectivité et formalisé par une 
délibération. 

3) Pour les deux catégories de travaux (restauration et mise en valeur) 

Les travaux doivent avoir reçu l'avis favorable de l'architecte des bâtiments de France et/ou 
du conservateur des antiquités et objets d'art. 
Ce patrimoine doit être accessible au public, sous réserve de garanties suffisantes en 
matière de sécurité et de gardiennage. 

Il est souhaitable de présenter un projet de mise en valeur du monument ou de l'objet, 
s'intégrant notamment dans une démarche touristique et culturelle, en concertation avec 
l'architecte des bâtiments de France ou un architecte du patrimoine, le conservateur des 
antiquités et objets d'art, le comité régional au tourisme de Champagne-Ardenne ou la 
maison départementale du tourisme. 
 
 
Conditions d'attribution : 
 
Subvention non forfaitaire. 
 
Subvention attribuée par le conseil général ou la commission permanente du conseil général 
tout au long de l'année. 

NB : les aides obtenues au titre de ce programme ne peuvent être cumulées avec les 
subventions allouées au titre des aides aux communes (FAL, FAVIM ...). 

Les critères permettant de prioriser les choix des opérations à retenir sont les suivants : 
 

1) l'urgence d'intervention, en distinguant la sauvegarde de la restauration 
proprement dite, 

2) l'intérêt historique, patrimonial, esthétique ou artistique de l'édifice ou de l'objet, 
3) l'inscription de l'intervention dans une approche globale de conservation et de 

valorisation du patrimoine (protection, sécurité, valorisation) 
4) le projet de valorisation de ce patrimoine (conditions d'accès du public, dispositifs 

de médiation envisagés, adéquation avec la politique touristique du territoire ...) 
 
L'attribution doit être préalable au lancement des travaux et doit faire l'objet d'un versement 
dans les délais prévus par la décision d'attribution. 
 
 
Modalités de financement : 

Calcul de la subvention : Taux : 30 % de la dépense subventionnable HT. 

Bonification du taux à 50 % : 

- en cas de recours aux techniques traditionnelles et utilisation de matériaux traditionnels 
à savoir, la mise en place d'une couverture en laves, l'utilisation de la pierre sèche et la 
pose d'enduits à la chaux. 

- pour les objets mobiliers. 

Seuil minimal des travaux : 1 000 € 

 

Composition du dossier : 
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service routes et ouvrages d'art
 

N° 2013.09.15

OBJET :
 

Convention de groupement de commandes pour la réhabilitation
de l'ouvrage de la RD 126 franchissant la Blaise à Cirey-sur-Blaise

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Patrick BERTHELON, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS,
Mme Marcelle FONTAINE, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Didier JANNAUD, Mme Marie-Claude
LAVOCAT, M. Stéphane MARTINELLI, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le code des marchés publics, notamment son article 8,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011 portant délégation d'attributions à la
commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 17:43:57

Référence technique : 052-225200013-20130920-15-DE



Vu l'avis de la IIIe commission émis le 4 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant la délibération du conseil municipal de Cirey-sur-Blaise en date du 6 août 2013,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 22 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver la constitution d’un groupement de commandes avec la commune de Cirey-sur-
Blaise pour la réhabilitation de l’ouvrage de la route départementale 126 franchissant la Blaise,

 
- d’approuver les termes de la convention de groupement de commandes avec la commune de

Cirey-sur-Blaise avec mandat donné au conseil général,
 
- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer la présente convention

ci - annexée.
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



PONT DE CIREY SUR BLAISE

__________
ESTIMATION 

LOT 1 : VOIRIE ET GENIE CIVIL

Postes et rubriques Unités PU Quantités Total en € HT Quantités Total en € HT

I. PRIX GENERAUX
1.01 Installations de chantier Fft 5 000,00 € 1 5 000,00 €

1.02 Etude et programme d'exécution Fft 3 000,00 € 1 3 000,00 €

1.03 PAQ, PAPE, PPSPS, Contrôles, Récolement Fft 2 000,00 € 1 2 000,00 €

1.04 Constat d'huissier Fft 1 000,00 € 1 1 000,00 €

SOUS-TOTAL I : 11 000,00 €

II. TRAVAUX PREPARATOIRES - DEMOLITIONS

2.01 Sciage et dépose des enrobés sur ouvrage Fft 5 000,00 € 1 5 000,00 €

2.02 Démolition et dépose des trottoirs et bordures m² 50,00 € 30 1 500,00 €

2.03 Décaissement soigné sur ouvrage m3 80,00 € 135 10 800,00 €

2.04A Scarification de l'enrobé sur accès (chaussée) m² 30,00 € 200 6 000,00 €

2.04B Trottoirs en accès : préparation du support m² 40,00 € 160 6 400,00 €

SOUS -TOTAL II. : 23 700,00 €

III. ETANCHEITE - SUPERSTRUCTURES

3.01 Coulis injection + chape sur extrados voûtes m² 75,00 € 110 8 250,00 €

3.02 Béton de remplissage (entre voûtes) m3 100,00 € 100 10 000,00 €

3.03 Dalle béton sur voûtes m3 250,00 € 35 8 750,00 €

3.04 Aramtures pour dalle béton sur voûtes (ST25 C) kg 3,50 € 1800 6 300,00 €

3.05 Chape d'étanchéité, y compris relevés m² 80,00 € 180 14 400,00 €

3.06 Réalisation des tranchées drainantes (y compris  drains d'évacuation 
raccordés aux caniveaux pavés) u 1 800,00 € 2 3 600,00 €

3.07 Béton Bitumineux (ép 0,06 m) sur ouvrage t 180,00 € 20 3 600,00 €

3.08 Réfection des trottoirs m² 100,00 € 30 3 000,00 €

3.09 F et MenO de bordures en pierre ml 50,00 € 56 2 800,00 €

3.10 Revêtement de trottoir (pavés) sur OA m² 300,00 € 30 9 000,00 €

3.11-a Revêtement des accès en enrobés m² 50,00 € 160 8 000,00 €

3.11-b Plus-value pour mise en œuvre de pavés sur les trottoirs des accès m² 250,00 € 160 40 000,00 €

3.12 Reprofilage et traitement des abords en grave stab ilisée (ou similaire) m² 40,00 € 300 12 000,00 €

3.13 Fourniture et pose  des fourreaux (4 phi 45 + 2phi  60) ml 5,00 € 400 2 000,00 €

3.14 Chambres de tirage L1T u 550,00 € 4 2 200,00 €

3.15 Aménagement des extrémités de trottoir (escaliers)
A- amont RG u 8 000,00 € 1 8 000,00 €
B- amont RD u 8 000,00 € 1 8 000,00 €
C- aval RG u 4 000,00 € 1 4 000,00 €
D- aval RD u 4 000,00 € 1 4 000,00 €

3.16 Bornes chasse-roues U 1 000,00 € 4 4 000,00 €

3.17 Garde-corps "Village" sur escaliers aval ml 450,00 € 4 1 800,00 €

3.18 Caniveau double pente en pavés en accès (largeu r 0.4m) ml 100,00 € 85 8 500,00 €

3.19 Réfection des enrobés en accès (ép 0,06 m) t 180,00 € 40 7 200,00 €

3.20 Remise en peinture des garde-corps en accès Fft 8 000,00 € 1 8 000,00 €

SOUS-TOTAL III. : 40 000,00 € 147 400,00 €

40 000,00 € 182 100,00 €

Conseil Général 
Haute-Marne

TOTAL LOT 1 € HT

Commune de Cirey sur 
Blaise
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PONT DE CIREY SUR BLAISE

__________
ESTIMATION 

LOT 2: MACONNERIE - MONUMENT HISTORIQUE

Postes et rubriques Unités PU Quantités Total en € HT Quantités Total en € HT

IV. PRIX GENERAUX
4.01 Installations de chantier Fft 5 000,00 € 1 5 000,00 €

4.02 Etude et programme d'exécution Fft 3 000,00 € 1 3 000,00 €

4.03 PAQ, PAPE, PPSPS, Contrôles, Récolement Fft 2 000,00 € 1 2 000,00 €

4.04 Moyens d'accès, batardeaux Fft 25 000,00 € 1 25 000,00 €

SOUS-TOTAL IV : 35 000,00 €

V. TRAVAUX DE RESTAURATION DE MACONNERIE

5.01 Travaux préparatoires Fft 20 000,00 € 1 20 000,00 €

5.02 Nettoyage des statues (sur piles et culées) Fft 20 000,00 € 1 20 000,00 €

5.03 Reconstitution des statues / sculptures Fft 27 000,00 € 1 27 000,00 €

5.04 Rejointoiement des parements conservés Fft 40 000,00 € 1 40 000,00 €

5.05 Remplacement de pierres m3 5 000,00 € 15 75 000,00 €

5.06 Protection des maçonneries (hydrofuge) Fft 4 500,00 € 1 4 500,00 €

5.07 Agrafage, goujons, divers Fft 7 500,00 € 1 7 500,00 €

SOUS-TOTAL V : 194 000,00 €

229 000,00 €

40 000,00 € 411 100,00 €

7 840,00 € 80 575,60 €

47 840,00 € 491 675,60 €

TOTAL LOT 2 € HT

TOTAL GENERAL 
H.T. :

Commune de Cirey sur 
Blaise

Conseil Général 
Haute-Marne

T.V.A. (19,6%) :

TOTAL GENERAL 
T.T.C. :
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CONVENTION 
relative à la constitution d’un groupement de 

commandes avec mandat pour la réhabilitation de 
l’ouvrage de la RD 126 franchissant la Blaise 

 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article 8 du code des marchés publics ; 
 
Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ; 
 
Vu la loi 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l’État ; 
 
Vu la loi 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique ; 
 
Vu la délibération du conseil général de la Haute-Marne en date du 11 décembre 2008, relative au 
programme pluriannuel 2009-2013 de la voirie départementale ; 
 
 

ÐÑ 
 
 
ENTRE : 
Le conseil général de la Haute-Marne, représenté par son Président, Monsieur Bruno SIDO, 
dûment habilité par délibération de la commission permanente en date du 20 septembre 2013, 
 
 
ET : 
La commune de Cirey-sur-Blaise, représentée par son Maire, Monsieur Jean GUILLAUMEE, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du 6 août 2013, 
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IL EST ARRETÉ CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 : constitution et objet du groupement de commandes 
 
Dans le cadre de leurs programmes d’investissements respectifs, le conseil général de la 
Haute-Marne et la commune de Cirey-sur-Blaise ont décidé de réhabiliter l’ouvrage de la RD 126 
franchissant la Blaise et ses abords. Cet ouvrage étant classé aux monuments historiques, la 
commune souhaite mettre en œuvre sur les trottoirs situés aux abords de l’ouvrage un revêtement 
en pavés comme sur l’ouvrage. 
 
Cette opération comprend des travaux relevant de la compétence départementale : 
§ ensemble des travaux de confortement de l’ouvrage, 
§ restauration des maçonneries et des sculptures de l’ouvrage, 
§ couche de roulement de la route départementale, 

 
et des travaux relevant de la compétence communale : 
§ trottoirs et cheminement piétons en dehors de l’ouvrage. 

 
Afin de réaliser ces travaux dans les meilleures conditions, le conseil général de la Haute-Marne et 
la commune de Cirey-sur-Blaise ont décidé de constituer un groupement de commandes, 
conformément aux termes de l’article 8 du code des marchés publics. 
 
La présente convention définit les modalités administratives, techniques et financières, de 
fonctionnement de ce groupement. 
 
 
Article 2 : description des commandes et parts respectives des maîtres d’ouvrage 
 
Les commandes et la répartition des participations respectives de la commune et du conseil 
général sont décrites dans le tableau ci-après. 
 

Commandes Part communale Part départementale 

Frais généraux hors marchés travaux : 
- frais de publicité 
- coordination SPS 

3 000,00  € HT 
 

 
 
 

3 000,00 € HT 
Maîtrise d’œuvre 

44 120,00 € HT 
  

44 120,00 € HT 
Marché de travaux : 

Lot 1 – voirie et génie civil 
222 100,00 € HT 

Lot 2 – travaux sur maçonneries et 
sculptures 

229 000,00 € HT 

 
 

40 000,00 € HT 

 
 

182 100,00 € HT 
 
 

229 000,00 € HT 
Total : 

498 220,00 € HT 40 000,00 € HT 458 220,00 € HT 

Total : 
595 871,12 € TTC 47 840, 00 € TTC 548 031,12 € TTC 

 
Ces montants prévisionnels résultent des études au stade du dossier projet dont l’estimation est 
jointe en annexe à la présente convention. 
 
. 
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Article 3 : modalités de fonctionnement du groupement 
 
Le conseil général de la Haute-Marne est désigné coordonnateur du groupement. 
 
Le conseil général de la Haute-Marne, coordonnateur du groupement, est mandaté par la 
commune de Cirey-sur-Blaise pour signer, notifier et exécuter le marché de travaux et les 
commandes visées à l’article 2 pour le compte de la commune. 
 
Le conseil général de la Haute-Marne assure les missions suivantes : 
§ passation du marché et des commandes, 
§ versement de la rémunération aux prestataires, 
§ suivi technique, administratif et financier de l’opération, 
§ réception de l’ouvrage. 

 
 
Article 4 : désignation des prestataires 
 
Au titre de coordonnateur du groupement, le conseil général de la Haute-Marne a la charge de 
procéder à l’organisation de l’ensemble des opérations de consultation pour la désignation des 
entreprises attributaires du marché de travaux et des commandes visées à l’article 2, dans le 
respect des dispositions du code des marchés publics. 
 
La commission d’appel d’offres du groupement est celle du conseil général de la Haute-Marne, 
coordonnateur du groupement. 
 
Au sein de cette commission d’appel d’offres, la commune est représentée par le maire ou son 
représentant, au titre des personnalités désignées par le président de la commission en raison de 
leurs compétences en la matière qui fait l’objet de la consultation et ayant voix consultative (article 
8-IV du code des marchés publics). 
 
La commission d’appel d’offres choisit l’attributaire du marché dans les conditions du code des 
marchés publics. 
 
Les frais de fonctionnement du groupement seront à la charge du conseil général de la 
Haute-Marne. 
 
A l’issue des procédures de sélection, le conseil général remettra à la commune la copie du 
marché de travaux accompagnée des plans, ainsi que les copies des lettres de commandes 
relatives aux autres prestations visées à l’article 2. 
 
 
Article 5 : réalisation et suivi du chantier 
 
Le conseil général tient informé la commune du jour et de l’heure des réunions de chantier. 
La présence d’un représentant de la commune y est de droit. 
 
La commune pourra effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu’elle 
estime nécessaires. Le conseil général devra donc laisser libre accès à la commune et à ses 
agents à tous les dossiers concernant l’opération, ainsi qu’au chantier. 
 
Toutefois, la commune ne pourra faire ses observations qu’au conseil général, coordonnateur du 
groupement, et en aucun cas à l’entreprise, ni au coordonnateur sécurité, protection de la santé 
(SPS). 
 
La commune est associée aux décisions portant sur tout aléa de chantier susceptible d’entraîner 
une modification de la dépense prévisionnelle mise à sa charge à l’article 2 ci-dessus. 
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En outre, en cas de travaux complémentaires demandés par la commune en cours de chantier, 
cette dernière garde toute latitude pour traiter dans le cadre de cette convention ou non. 
 
 
Article 6 : participation financière de la commune 
 
La participation financière de la commune, assise sur le montant TTC des dépenses effectives, 
sera appelée sous forme de titres de paiement émis par le conseil général : 
 
§ le premier, à hauteur de 20 % du montant prévisionnel à la charge de la commune, tel que 

figurant à l’article 2, dès la notification du marché de travaux, 
 

§ lorsque le montant des travaux aura dépassé le montant du 1er versement, des versements 
intermédiaires en cours de travaux seront réalisés au vu des décomptes mensuels auxquels 
seront joints des justificatifs présentant la part des dépenses à la charge de la commune, 

 

§ le solde au vu du décompte général et définitif de l’opération, auquel sera joint l’ensemble 
des décomptes et factures justifiant la dépense réelle à la charge de la commune. 

 
 
Article 7 : récupération de la TVA 
 
À l’issue des travaux, le conseil général établira un état des dépenses (modèle ci-joint en annexe) 
qu’il aura liquidé pour son propre compte et pour le compte de la commune. 
 
Cet état mentionnera le montant de la TVA récupérable par chacune des parties, calculé sur la 
base de leur participation réciproque. 
 
Cet état devra préciser que les dépenses relatives aux travaux relevant de la compétence 
communale ne donneront pas lieu par ailleurs à récupération de TVA par le conseil général. 
 
Il devra être visé par le représentant du conseil général, mandataire, et certifié par le comptable 
assignataire du conseil général. 
 
 
Article 8 : réception des travaux 
 
Le conseil général est tenu d’obtenir l’accord préalable de la commune, co-maître d’ouvrage, avant 
de prendre la décision de réception de l’ouvrage. En conséquence, la réception de l’ouvrage sera 
organisée par le conseil général selon les modalités suivantes : 
§ avant les opérations préalables à la réception prévue à l’article 41.2 du CCAG travaux, le 

conseil général, coordonnateur, organisera une visite des ouvrages à réceptionner, à 
laquelle participeront le conseil général et la commune, 

§ cette visite donnera lieu à l’établissement d’un compte-rendu qui reprendra les observations 
présentées par la commune et qu’elle entend voir régler avant d’accepter la réception, 

§ le conseil général s’assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des opérations préalables à 
la réception. 

 
La réception des travaux sera prononcée par le Président du conseil général ou son représentant 
habilité.  Une ampliation de la décision de réception sera adressée à la commune. L’envoi de cette 
ampliation, en l’absence de toute observation de la commune formulée dans le délai de trente 
jours, vaudra remise à la commune des travaux réalisés pour son compte. Le conseil général 
gardera toutefois qualité pour mettre en cause, le cas échéant, la responsabilité des entreprises 
dans le cadre de la garantie de parfait achèvement. 
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Article 9 : durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à compter de la date de sa notification. 
Elle est applicable jusqu’à la fin de la garantie de parfait achèvement des travaux. 
L’absence de toutes observations de la part du conseil général formulées avant la date de fin de la 
garantie de parfait achèvement des travaux vaudra quitus au conseil général de la Haute-Marne. 
 
 
Article 10 : litiges 
 
En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente convention, 
celles-ci s’engagent à le résoudre à l’amiable, préalablement à la saisine du tribunal administratif 
de Châlons-en-Champagne qui sera alors seul compétent à en connaître. 
 
Fait à                                     , le  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le Maire de Cirey-sur-Blaise, 
 
 
 
 
 

Jean GUILLAUMEE 

Le Président du conseil 
général, 

 
 
 
 

Bruno SIDO 
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ANNEXE 1 
 

État global des dépenses acquittées par le coordonnateur mandataire au titre de l’opération 
Réhabilitation de l’ouvrage de la RD 126 franchissant la Blaise 

 
Libellé Fournisseur Date et n° 

de mandat 
Montant TTC Montant TVA 

Dépenses mandatées pour le compte de la commune Cirey-sur-Blaise 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    

Dépenses mandatées pour le compte du conseil général de la Haute-Marne 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    

 
TOTAL 

 

  

 
Participation communale                                         € TTC 
Dont TVA                                                                       €  
 
Le conseil général mandataire, certifie que les dépenses relatives aux travaux relevant de la 
compétence de la commune de Cirey-sur-Blaise ne donneront pas lieu à récupération de la 
TVA par lui-même. 
 
 
 Le Président du conseil général, Le comptable assignataire, 
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service routes et ouvrages d'art
 

N° 2013.09.16

OBJET :
 

Réhabilitation de superstructures d'ouvrages franchissant l'A5 et l'A31 
Convention pour la réalisation de travaux avec la société APRRet l'A31 

Convention travaux avec la société APRR
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, M. Jean
LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André
NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme
Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Patrick BERTHELON, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS,
Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Pierre
ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Vu la convention préalable au rétablissement des communications dans le cadre des travaux relatifs
à l'autoroute A 31 en date du 3 juin 1982,
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Vu la convention préalable au rétablissement des communications dans le cadre des travaux relatifs
à l'autoroute A 5 en date du 27 avril 1988,

Vu les procès-verbaux de récolement des communications établis à la fin des travaux,

Vu l'avis favorable émis par la IIIe commission réunie le 4 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant les contraintes à prendre en compte pour réaliser des travaux sur ces ouvrages vis à
vis des usagers des routes départementales,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 24 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver les termes de la convention « travaux » à intervenir avec la société APRR
relative à la réalisation de travaux sur un ouvrage franchissant l’A5 (supportant la RD
6) et sur six ouvrages franchissant l’A31 (supportant les RD 141, 287, 255, 248, 242 et
232) pour un montant de 42 734,00 € HT soit 51 109,86 € TTC,

- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer la présente convention
ci-annexée.

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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Réhabilitation des superstructures d’ouvrages 
franchissant l’A5 et l’A31 

 
 
 

CONVENTION TRAVAUX  
(APRR n° 50 13 064) 

 
 
Entre 
 
Le conseil général de la Haute-Marne, ci-après désigné par « le conseil général », domicilié – 
1 rue du Commandant Hugueny – CS 62127 – 52905 Chaumont cedex 9, représenté par son 
Président, Monsieur Bruno SIDO, dûment habilité par délibération de la commission 
permanente, en date du 20 septembre 2013,  
 
 
Et 
 
La société des Autoroutes Paris-Rhin-Rhône, ci-après désignée par « la société APRR », 
société anonyme au capital de 33 911 446,80 euros, immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés de Dijon sous le numéro B 016 250 029, ayant son siège social sis 
36 rue du docteur Schmitt – 21850 Saint-Apollinaire, représenté par son directeur régional, 
Monsieur Guillaume HERENT. 
 
 
Vu la convention préalable au rétablissement des communications dans le cadre des travaux 
relatifs à l’autoroute A31 en date du 3 juin 1982, 
 
Vu la convention préalable au rétablissement des communications dans le cadre des travaux 
relatifs à l’autoroute A5 en date du 27 avril 1988, 
 
Vu les procès-verbaux de récolement de rétablissement de communication . 
 
Vu les travaux programmés par le conseil général sur les ouvrages suivants : 
 

- ouvrage supportant la RD 6 et franchissant l’A5 sur le territoire de la commune de 
Pont-la-Ville (n° APRR : A5PS194+157) 

 
- ouvrage supportant la RD 141 et franchissant l’A31 sur la commune d’Aprey 

(n° APRR : A31PS96+763) 
 

- ouvrage supportant la RD 287 et franchissant l’A31 sur la commune de 
Courcelles-en-Montagne (n° APRR : A31 PS104+632) 

 
- ouvrage supportant la RD 255 et franchissant l’A31 sur la commune de 

Beauchemin (n° APRR : A31PS116+561) 
 

- ouvrage supportant la RD 248 et franchissant l’A31 sur la commune de Dampierre 
(n° APRR : A31PS129+070) 

 
- ouvrage supportant la RD 242 et franchissant l’A31 sur la commune de 

Montigny-le-Roi (n° APRR : A31PS138+155) 
 

- ouvrage supportant la RD 232 et franchissant l’A31 sur la commune de Choiseul 
(n° APRR : A31PS147+195) 

 



Vu les contraintes à prendre en compte pour réaliser des travaux sur ces ouvrages vis à vis des 
usagers des routes départementales, 
 
Vu la délibération du conseil général des 11 et 12 décembre 2008 relative au programme 
pluriannuel 2009-2013 de la voirie départementale, 
 
 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 
Les travaux sur les ouvrages relevant de la compétence d’APRR (géogrille, relevé d’étanchéité) 
seront réalisés en même temps que les travaux programmés par le conseil général sur les 
parties d’ouvrage relevant de sa compétence (trottoirs et chaussées). 
 
Article 1 – objet  
 
La présente convention a pour objet de définir la consistance de la mission assurée par le 
conseil général pour le compte d’APRR ainsi que les modalités financières. 
 
Article 2 – consistance de la mission 
 
Le conseil général assurera, dans le cadre des travaux de réfection des superstructures des 
ouvrages lui incombant, la maîtrise d’œuvre des travaux relevant de la compétence d’APRR. Le 
conseil général conduira le suivi des travaux jusqu’à la réception de ceux-ci. APRR sera 
informée au fur et à mesure de l’avancement du dossier, mais n’aura pas la nécessité d’y 
consacrer de moyens de suivi et d’encadrement, ces tâches étant prises en charge par le 
conseil général. 
 
 
Article 3 – dispositions financières 
 
  Travaux 
Les travaux à la charge d’APRR seront payés aux entreprises attributaires des travaux par le 
conseil général, puis refacturés à APRR au montant réel, sur présentation des factures. 
 
  Maîtrise d’œuvre et balisage du chantier  
Le conseil général ne refacture à APRR que les postes directement liés aux parties d’ouvrage 
relevant de sa compétence. Le conseil général facture également à APRR 15 % du montant 
des travaux. Ces 15% correspondent à la fois aux frais fixes de chantier non répercutés 
(installation de chantier, balisages, frais d’études de l’entreprise), mais également à la maîtrise 
d’œuvre qui sera assurée par le conseil général pour le compte d’APRR. 
 
 



Article 4 – montant des travaux à la charge d’APRR 
 
Le montant des travaux à prévoir est le suivant : 
 
 

Relevé étanchéité 

Géogrille sous enrobés 
aux extrémités 

d’ouvrage non pourvu 
de joints 

Maîtrise d’œuvre et 
gestion de la circulation 

(15 %) 
Totaux 

RD 6 – ouvrage n° 
A5PS194.157 

2 500,00 € 470,00 € 445,50 € 3 415,50 € 
RD 141 – ouvrage n° 
A31PS96.763 

3 300,00 € 380,00 € 552,00 € 4 232,00 € 
RD 287 – ouvrage n° 
A31PS104.632 

5 100,00 € 380,00 € 822,00 € 6 302,00 € 
RD 255 – ouvrage n° 
A31PS116.561 

7 000,00 € 470,00 € 1 120,50 € 8 590,50 € 
RD 248 – ouvrage n° 
A31PS129.070 

6 200,00 € 470,00 € 1 000,50 € 7 670,50 € 
RD 242 – ouvrage n° 
A31PS138.155 

5 200,00 € 470,00 € 850,50 € 6 520,50 € 
RD 232 – ouvrage n° 
A31PS147.195 

5 000,00 € 220,00 € 783,00 € 6 003,00 € 
   Total HT ……… 

 TVA 19,6 % 
Total TTC ……. 

42 734,00 € 
8 375,86 € 

51 109,86 € 
 
Le montant facturé, in fine, à APRR sera celui découlant des factures payées par le conseil 
général. 
 
 
Article 5 – modalités de règlement de la participation financière d’APRR 
 
La participation financière d’APRR sera versée dans les conditions suivantes : 
 
 - un premier versement, à hauteur de 50 % du montant prévisionnel à la charge 
d’APRR mentionné à l’article 4.  
 
 Ce premier versement interviendra dans un délai de un mois à compter de la réception 
de la copie de la lettre de notification des commandes. 
 
 - le versement du solde, interviendra sur présentation d’une copie des factures finales 
du conseil général. 
 

Ce versement interviendra dans un délai de un mois suivant leur réception par les 
services d’APRR. 

 
Article 6 – présentation de la part des travaux pris en charge par APRR 
 
La commande des travaux par le conseil général devra mettre en évidence la part des travaux à 
la charge d’APRR. Il faudra donc faciliter leur identification en séparant dans les détails 
estimatifs, les travaux relevant de la prise en charge d’APRR de ceux relevant exclusivement du 
conseil général. 
 
 
Article 7 – réception des travaux  
 
Les travaux seront réceptionnés par le conseil général selon les règles internes au conseil 
général. Toutefois, APRR sera invitée aux opérations préalables à la réception, et les 
remarques qu’il pourra porter à la connaissance du conseil général seront reprises dans le 
procès-verbal des opérations préalables à la réception (PV OPR) pour les parties d’ouvrage 
relevant de la compétence d’APRR. De la même façon, le procès-verbal de réception sera 
délivré à l’entreprise par le conseil général, mais ce dernier attendra l’aval d’APRR pour les 
parties relevant de sa compétence. 
 



Une fois les travaux réceptionnés, APRR continuera d’être le maître de l’ouvrage des parties lui 
incombant, conformément aux conventions de rétablissement des communications. 
 
 
Article 8 – durée de la convention 
 
La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de sa notification. Elle prendra 
fin au versement du solde de la participation financière d’APRR.  
Toute modification apportée à la présente convention fera l’objet d’un avenant signé des deux 
parties. 
La présente convention pourra être résiliée à l’initiative de l’une ou l’autre des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception avec un préavis de trois mois. 
 
Article 9 – litiges 
 
En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente convention, 
celles-ci s’engagent à chercher une résolution amiable du litige, préalablement à la saisine du 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui sera alors seul compétent à en connaître. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
 A Chaumont, le  
 
 

Pour le conseil général de la Haute-Marne 
Le Président 

 
 
 
 

Bruno SIDO 

Pour la société APRR 
Le Directeur Régional Rhin 

 
 
 
 

Guillaume HERENT 
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.09.17

OBJET :
 

Convention de coopération entre les départements des Vosges
et de la Haute-Marne pour la maintenance d'un réseau radio

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, M.
Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M.
Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Patrick BERTHELON, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS,
Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M.
Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu l'avis favorable émis par la IIIe commission lors de sa réunion le 4 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
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LA COMMISSION PERMANENTE
Par 23 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver les termes de la convention de coopération ci-jointe, à intervenir entre le
conseil général des Vosges et le département de la Haute-Marne,

 
- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer la convention.
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



CONSEIL GÉNÉRAL CONSEIL GÉNÉRAL
DE LA HAUTE-MARNE DES VOSGES

CONVENTION DE COOPÉRATION

ENTRE LES SOUSSIGNÉS,

Le D�partement de la Haute-Marne, dont le si�ge est � l'H�tel du D�partement, 1 rue du 
Commandant Hugueny, CS 62127, 52905 Chaumont Cedex 9, immatricul� � l'INSEE sous 
le n� SIREN 225 200 013,
repr�sent� par Monsieur Bruno SIDO, Pr�sident du conseil g�n�ral, d�ment autoris� � l’effet 
des pr�sentes par d�lib�ration de la commission permanente du 20 septembre 2013,

D’une part,

Le D�partement des VOSGES, dont le si�ge est � l'H�tel du D�partement, 8 rue de la 
Pr�fecture 88088 �pinal Cedex 09, immatricul� � l'INSEE sous le n� SIREN ,
repr�sent� par Monsieur Christian PONCELET, Pr�sident du conseil g�n�ral, d�ment 
autoris� � l’effet des pr�sentes par d�lib�ration de la commission permanente,

D’autre part,

PRÉAMBULE

Les d�partements des Vosges et de la Haute-Marne exploitent un r�seau radio priv� dans la 
bande 35-40 MHz depuis les ann�es 1970 pour le compte de l’�tat (DDE puis DDT) puis du
D�partement, � la suite du transfert des parcs de l’�quipement aux D�partements 
(2010 pour le d�partement de la Haute-Marne et 2011 pour le d�partement des Vosges)

La maintenance, premier niveau du r�seau est assur�e par un technicien radio dans chaque 
d�partement.

Avant le transfert des parcs, le d�partement des Vosges accueillait le centre de 
maintenance r�gional (CMR) pour les interventions de deuxi�me et troisi�me niveau dans 
les d�partements de sa zone, dont la Haute-Marne. Cela comprenait une visite pr�ventive 
de contr�le de tous les relais radio du d�partement.

Le d�partement de la Haute-Marne a pris � son compte l’infrastructure radio (sites hertziens) 
lors du transfert du parc de l’�quipement en 2010. Depuis le transfert du parc des Vosges 
au 1er janvier 2011, le d�partement de la Haute-Marne ne dispose plus des moyens 
n�cessaires pour effectuer cette visite pr�ventive auparavant assur�e par le CMR. 

Les parties aux pr�sentes souhaitent reprendre la coop�ration qui existait avant les 
transferts.

CECI EXPOSÉ, il est convenu ce qui suit :



2

ARTICLE 1 – OBJET

Les parties s’engagent � d�velopper entre elles une coop�ration visant � l’�change 
d’information entre les techniciens radio, et l’am�lioration du r�seau tel que d�fini au 
pr�ambule, et plus particuli�rement :

En ce qui concerne la maintenance des relais radio, un technicien radio du conseil g�n�ral 
des Vosges effectuera une visite pr�ventive annuelle des relais radio � l’usage exclusif du 
d�partement de la Haute Marne (hors relais DIR), la dur�e de ces visites est d’environ trois 
jours pour une dizaine de sites.

En ce qui concerne l’usage du r�seau ; le d�partement de la Haute Marne autorise 
l’utilisation du relais ainsi que l’interface t�l�phonique du site de Bourmont, pour les 
communications radio du d�partement des Vosges, dans le secteur de Vr�court (RD 17 mal 
couverte par les relais des Vosges).

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS DES PARTIES

Les parties s’engagent � faire leurs meilleurs efforts pour parvenir aux objectifs d�finis � 
l’article 1.
Les parties sont conscientes que ces objectifs ne pourront �tre atteints que si une �troite 
collaboration est mise en œuvre avec les moyens appropri�s 

Les parties s’engagent � cet effet � se communiquer les informations qu’elles estiment utiles 
pour la bonne utilisation du r�seau de radiocommunication et s’obligent � se tenir inform�es 
des difficult�s survenant au cours de la pr�sente coop�ration.

ARTICLE 3 – DUR�E

La pr�sente convention entrera en vigueur � compter de sa notification pour une dur�e de 
deux ans. � cette date, elle sera ensuite reconduite d’ann�e en ann�e, sauf d�nonciation, � 
tout moment, par l’une des parties, par lettre recommand�e avec accus� de r�ception � 
l’autre partie. Dans ce cas, il est convenu que la d�nonciation prendra effet au terme d’un 
d�lai de trois mois suivant l’envoi de ladite lettre recommand�e.

ARTICLE 4 – DISPOSITIONS FINANCI�RES

Cette convention de coop�ration est faite � titre gratuit.

ARTICLE 5 – FORCE MAJEURE

La survenance d’un cas de force majeure pourra suspendre, en tout ou partie, ou limiter, 
l’ex�cution de la convention jusqu’au r�tablissement des conditions normales de fourniture 
du service. La partie affect�e par le cas de force majeure s’engage � aviser l’autre dans les 
meilleurs d�lais de la survenance et de la fin du cas de force majeure.

ARTICLE 6- R�GLEMENT DES LITIGES – ATTRIBUTION DE COMP�TENCE
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Les parties s'efforcent de r�gler � l'amiable les �ventuels diff�rends relatifs � l'ex�cution et � 
l'interpr�tation de la convention. En cas de litige survenant entre les parties et relatif � 
l’ex�cution de la pr�sente, celles-ci s’engagent � chercher une r�solution amiable du litige, 
pr�alablement � la saisine du tribunal administratif du lieu d’ex�cution de la convention, soit 
Ch�lons-en-Champagne.

Cette attribution de comp�tence s'appliquera �galement en mati�re de r�f�r�, en cas 
d’appel en garantie ou en cas de pluralit� de d�fenseurs.

�tabli en deux originaux, dont un est remis � chaque partie.

Pour le conseil g�n�ral 
de la Haute-Marne

Fait � Chaumont, le ……….

Pour le conseil g�n�ral 
des Vosges

Fait � �pinal, le ………

Bruno SIDO,
Pr�sident du conseil g�n�ral

Christian PONCELET,
Pr�sident du conseil g�n�ral



[-2013.09.18-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.09.18

OBJET :
 

Commune de Sexfontaines : station radio relais : convention de
cohabitation avec électricité réseau distribution France (ERDF)

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°2004/809 du 13 août 2004, et notamment son article 18, relatif aux libertés et
responsabilités locales,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,
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Vu l'avis de la IIIe commission émis le 4 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver les termes de la convention de cohabitation à intervenir entre la DIR EST,
ERDF et le conseil général,

 
- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer ladite convention ci-jointe,
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 





























[-2013.09.19-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.09.19

OBJET :
 

RD 417 et RD 674 - aménagement d'un carrefour giratoire à Chaumont 
acquisitions et conventions d'occupations temporaires de terrains

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1311-13,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le code de la voirie routière et notamment l'article L. 131-4,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011 portant délégation d'attributions à la
commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,
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Vu l'estimation établie par France Domaine,

Vu l'avis de la IIIe commission émis le 4 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant que dans le cadre de la création d'un carrefour giratoire (routes départementales
numéros 417 et 674) sur le territoire des communes de Chaumont et Chamarandes-Choignes, des
acquisitions et des conventions pour occupation temporaire de terrains ont été nécessaires,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d'acquérir les parcelles et indemniser les propriétaires pour la valeur vénale des parcelles
incluses dans l'emprise pour un montant de 22 684,20 € :
 

NOMS
ADRESSES

PARCELLES
(section,

numéro, lieudit)

EMPRISE
(en m²)

VALEUR
VÉNALE

(€/m²)

INDEMNITE
(en €)

Mme Catherine Bonin
19, rue Doudin

59800 Lille

XA 16 (ex XA 1)
Les Champs Gates

(Chamarandes-
Choignes)

ZE 155 (ex ZE 78)
Les Champs Gates

(Chaumont)

6 158
 
 
 

19 839
25 997

0,60 15 598,20

M. et Mme Jean Mussy
13, rue des Jonquilles

52000 Chaumont

ZE 159 (ex ZE 4)
ZE 161 (ex ZE 5)

Les Champs Gates
(Chaumont)

1 790
7 642
9 432

0,60 5 659,20

Mme Renée Perrinot
39, rue Éolienne
52210 Bugnières
et succession de
M. Michel Guidel

ZE 157 (ex ZE 3)
Les Champs Gates

(Chaumont)
2 378 0,60 1 426,80

    22 684,20
 
- d'indemniser cinq propriétaires pour occupations temporaires de terrains :
 

NOMS
ADRESSES

PARCELLES
(section,

numéro, lieudit)

EMPRISE
(en ha)

INDEMNITÉ
OCCUPATION

TEMPORAIRE (€/ha)
années 2012 & 2013

INDEMNITÉ
(en €)

Mme Catherine
Bonin

XA 1
Les Champs Gates

ZA 35
Aux Barres

3,7343 1 129 x 2 ans 8 432,04



M. et Mme
Jean Mussy

ZE 4
ZE 5

Les Champs Gates
3,1924 1 129 x 2 ans 7 208,42

Mme Renée
Perrinot

ZE 3
Les Champs Gates 0,6878 1 129 x 2 ans 1 553,04

M. et Mme
Jean-

Pierre Yung

ZI 2
Les Marchepierres

0,0980
+     0,1500

0,248
 

1 129 x 2 ans 559,98

Association
foncière de

remembrement
de l'ancienne

commune
de Choignes

ZI 1
Les Marchepierres 0,0300 1 129 x 2 ans 67,74

    17 821,22
 
- d'indemniser trois exploitants suivant les tableaux ci-dessous :
 

NOMS SURFACES
(en ha) INDEMNITES (€/ha) ANNEE

2012 TOTAL (€)

GAEC des
3 Plaines

(MM. Philippe
et Patrick
Chouffaut)

2,5997
2,5997
3,7343
3,7343
2,5997
3,7343

éviction 2 710 €/ha
majoration pôle urbain 339 €/ha

perte fumure 482 €/ha
perte récolte orge 1 901 €/ha

majoration avenant bail 465 €/ha
DPU 281 €/ha

7 045,18
881,29

1 799,93
7 098,90
1 208,86
1 049,33

19 083,49

SCEA Yung
(M. Jérôme

Yung)

0,9432
0,9432

 
3,1924
3,1924
0,9432
1,5200
3,1924

éviction 2 710 €/ha
majoration pôle urbain 339 €/ha

majoration dépréciation 30%
perte fumure 482 €/ha

perte récolte blé 2 008 €/ha
majoration avenant bail 465 €/ha
privation jouissance 1 389 €/ha

DPU 231,69 €/ha

2 556,07
319,74
862,74

1 538,73
6 410,33

438,58
2 111,28

739,64

14 977,11

GAEC du
Barrois
(M. Joël
Brizion)

0,2378
0,2378
0,6878
0,6878
0,2378
0,6878

éviction 2 710 €/ha
majoration pôle urbain 339 €/ha

perte fumure 482 €/ha
perte récolte tournesol 1 901 €/ha
majoration avenant bail 465 €/ha

DPU 281 €/ha

644,44
80,61

331,51
1 307,50

110,57
193,27

2 667,90

    36 728,50
 
 

NOMS SURFACES
(en ha)

INDEMNITES
(€/ha)

ANNEE
2013 TOTAL (€)

GAEC des
3 Plaines

2,5997
2,5997
3,7343
3,7343

 
3,7343

éviction 2 771 €/ha
majoration pôle urbain 346,30 €/ha

perte fumure 549,20 €/ha
perte récolte colza 1 620 €/
ha et remise en état un an

DPU 281 €/ha

7 203,76
900,27

2 050,87
6 049,56 x 2
= 12 099,12

1 049,33

23 303,35

SCEA Yung 0,9432
0,9432

éviction 2 771 €/ha
majoration pôle urbain 346,30 €/ha

2 613,60
326,63 19 470,69



3,1924
3,1924

 
3,1924

perte fumure 549,20 €/ha
perte récolte blé 2 198,59 €/

ha et remise en état un an
DPU 231,69 €/ha

1 753,26
7 018,77 x 2
= 14 037,55

739,64

EARL du
Barrois

0,2378
0,2378
0,6878
0,6878

 
0,2378

281

éviction 2 771 €/ha
majoration pôle urbain 346,30 €/ha

perte fumure 549,20 €/ha
perte récolte orge 1 964,38
€/ha et remise en état un an

majoration avenant bail 478,60 €/ha
DPU 281 €/ha

658,94
82.35

377,73
1 351,10 x 2
= 2 702,20

113,81
193,27

4 128,30

    46 902,34
 

- d'autoriser Monsieur le Président du conseil général à recevoir sous la forme administrative
les actes à intervenir conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés par l'article L. 1311-13
du code général des collectivités territoriales,

 
- de donner pouvoir à Monsieur le vice-président du conseil général, délégué aux routes, à

l'effet de signer au nom et pour le compte du département, les actes administratifs et les
conventions à intervenir,

 
- d'autoriser Monsieur le Président du conseil général à émettre les mandats de dépenses.

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



[-2013.09.22-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.09.22

OBJET :
 

Mise à disposition en période hivernale d'un chargeur du conseil
général pour le compte des services techniques de la ville de

Chaumont sur le site du centre technique départemental à Chaumont
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-
Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie
NÉDÉLEC, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT,
Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. André NOIROT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1311-13,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu l'avis de la IIIe commission émis le 26 juin 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
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LA COMMISSION PERMANENTE
Par 24 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver les termes de la convention ci-annexée à intervenir avec la ville de
Chaumont relative à la mise à disposition d'un chargeur en période hivernale,

 
- d'autoriser Monsieur le Président à signer cette convention.

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



PARAPHES : Ville de Chaumont D�partement de la Haute-Marne

Ville de CHAUMONT CONSEIL G�N�RAL DE LA HAUTE-MARNE
Mairie de Chaumont Direction des infrastructures et des transports

H�tel de Ville - BP 564 1 rue du commandant Hugueny
CS 62127

52012 Chaumont cedex 52905 Chaumont cedex 9

*** ***
Services techniques Centre technique d�partemental

CONVENTION 
relative � la mise � disposition, en p�riode hivernale,

d’un chargeur du conseil g�n�ral pour le compte des services techniques 
de la ville de Chaumont,

sur le site du centre technique d�partemental � Chaumont.

ENTRE les soussign�s :

- Le DEPARTEMENT DE LA HAUTE MARNE
repr�sent� par le Pr�sident du conseil g�n�ral Monsieur Bruno SIDO, d�ment habilit� par 
d�lib�ration de la commission permanente du 20 septembre 2013,

ET

- La VILLE DE CHAUMONT
repr�sent�e par le Maire Madame Christine GUILLEMY, d�ment habilit�e par d�lib�ration du 
conseil municipal,

Vu le code g�n�ral des collectivit�s territoriales ;

Vu la loi n� 82.213 du 2 mars 1982, modifi�e, relative aux droits et libert�s des 
Communes, des D�partements et de R�gions ;

Vu la loi n� 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux d�partements des 
parcs de l’�quipement et � l’�volution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers, notamment 
son article 22 ;

CONSID�RANT que la mise � disposition projet�e n'apportera pas de modification 
pouvant nuire � la s�curit� ou � la commodit� de la circulation sur le site du centre technique 
d�partemental � Chaumont, si elle est effectu�e conform�ment aux prescriptions ci-apr�s.

II EST CONVENU CE QUI SUIT :
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PARAPHES : Ville de CHAUMONT D�partement de la Haute-Marne

ARTICLE 1 : OBJET

La pr�sente convention a pour objet :

- d’autoriser les agents des services techniques de la ville de Chaumont � utiliser en p�riode 
hivernale, sur le site du centre technique d�partemental, un chargeur d�di� aux activit�s de 
chargement en fondants routiers,

- de d�finir les modalit�s techniques et administratives d’utilisation de ce mat�riel mis � 
disposition par les services du conseil g�n�ral, pour le compte des services techniques de la 
ville de Chaumont.

ARTICLE 2 : MATERIEL MIS A DISPOSITION

Le mat�riel mis � disposition est propri�t� du conseil g�n�ral.

Il s’agit du tracto-chargeur identifi� CHPE03 ou � d�faut du chargeur identifi� CHK03.

Leur utilisation n’est possible par les agents des services techniques de la ville de Chaumont, 
qu’en p�riode hivernale, et uniquement sur le site du centre technique d�partemental � Chaumont.

L’acc�s au site du CTD par les agents des services technique de la ville de Chaumont se 
fera obligatoirement en pr�sence du responsable d’intervention de la ville de Chaumont ou d’un 
agent du centre technique d�partemental.

Le mat�riel mise � disposition de peut recevoir une autre destination que celle d�crite � 
l’article 1 - alin�a 1 de la pr�sente convention.

ARTICLE 3 : RESPONSABILIT� – ASSURANCE

La ville de Chaumont souscrira toutes les polices d’assurance n�cessaires pour garantir sa 
responsabilit� civile en cas de sinistres provoqu�s par ses agents aux cours de l’utilisation des 
mat�riels mis � disposition.

Par ailleurs le mat�riel mis � disposition de la ville devra �galement �tre assur�, pour couvrir, 
le cas �ch�ant, les d�g�ts qui pourraient �tre occasionn�s sur ce mat�riel ou tout autre lors de son 
utilisation.

En cas d’accident li� ou impliquant le mat�riel mis � disposition conduit par des agents des 
services techniques de la ville de Chaumont, la responsabilit� de la ville de Chaumont, se 
substituera � celle du propri�taire du mat�riel, le conseil g�n�ral, lequel ne pourra �tre mise en 
cause.

La ville paiera les primes et cotisations de ses assurances de fa�on � ce que le d�partement 
ne puisse en aucun cas �tre inqui�t�. Il devra justifier, � chaque demande, de telles polices 
d’assurances et du r�glement des primes correspondantes

ARTICLE 4 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Les agents des services techniques de la ville de Chaumont seront habilit�s par leur 
employeur � utiliser le mat�riel mis � disposition.

Ils devront en outre respecter l’ensemble des proc�dures de s�curit� li�es � l’utilisation du 
mat�riel ainsi que celles relevant de l’entretien et de la maintenance de premier niveau dudit 
mat�riel.
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PARAPHES : Ville de CHAUMONT D�partement de la Haute-Marne

Ces proc�dures pourront �tre issues des documents constructeurs mais aussi produites en 
interne par le centre technique d�partemental.

ARTICLE 5 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES

La mise � disposition d’un chargeur par le conseil g�n�ral de la Haute-Marne aux services 
techniques de la ville de CHAUMONT est r�alis�e suivant le bar�me de l’ann�e en cours pratiqu� 
par le centre technique d�partemental et conform�ment aux prescriptions financi�res vot�es par le
conseil g�n�ral.

ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE

La pr�sente convention prendra effet � compter de sa notification et courra jusqu’au 
31 d�cembre 2015.

ARTICLE 7 : MODIFICATION DE LA CONVENTION

La pr�sente convention peut �tre modifi�e � la demande de l’une ou l’autre des parties par la 
voie d’avenant.

ARTICLE 8 : RÉSILIATION

La pr�sente convention pourra �tre r�sili�e de plein droit par l’une des parties, par l’envoi 
d’une lettre recommand�e avec accus� de r�ception en respectant un pr�avis de trois mois.

ARTICLE 9 : RÈGLEMENT DES LITIGES

En cas de litige entre les parties et relatif � l’ex�cution de la pr�sente, celles-ci s’engagent � 
chercher une r�solution amiable du litige, pr�alablement � la saisine du Tribunal Administratif de 
Ch�lons-en-Champagne qui sera alors seul comp�tent � en conna�tre.

FAIT EN DEUX EXEMPLAIRES

Le Maire de Chaumont, Pour le DÉPARTEMENT 
de la HAUTE MARNE,

le Président

Christine GUILLEMY Bruno SIDO



[-2013.09.23-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service déplacements et transports
 

N° 2013.09.23

OBJET :
 

Vente de bois - attribution des lots 
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-
Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie
NÉDÉLEC, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT,
Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. André NOIROT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Vu la délibération de la commission permanente en date du 24 mai 2013,

Vu l'avis de la IIIe commission émis le 28 juin 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
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LA COMMISSION PERMANENTE
Par 24 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à procéder à la vente de bois de
chauffage et de grumes aux particuliers suivant le tableau ci-dessous, pour un montant total de
5 766,60 € :

 

Pôle technique Les
lots

Nom de
l’acheteur Adresse Lieu de stockage

et quantité de bois
Prix

proposé
Montant

total
centre exploitation

d’Andelot,
15 stères de bois

de chauffage
Chaumont Lot

n°1
GARCIA

Rudy
5 rue du Vivier
52700 Andelot centre exploitation

d’Andelot,
15 m3 de grumes

507,60 €
le lot 507,60 €

Joinville Lot
n°2

SCODITTI
Eric

5 chemin
de Géligne
52300 Rupt

centre exploitation
de Joinville,

110 stères de
bois de chauffage

19,20 €
le stère 2 112 €

Lot
n°3

centre exploitation
de Fayl-Billot,

7 m3 de grumes

30 €
le m3 210 €

Langres

Lot
n°4

CARREY
Jean-Louis

7 rue des
Corbeaux

52360
Orbigny-
au-Mont

centre exploitation
de Prauthoy,

75 stères de bois
de chauffage

25 €
le stère 1 875 €

carrière de
Mandres-la-Côte,
41 stères de bois

de chauffage

18 €
le stère 738 €

Montigny-le-Roi Lot
n°5

CORREIA
Joaquim

26 rue du
Gay 52800
Nogent-en-

Bassigny
carrière de

Mandres-la-Côte,
18 m3 de grumes

 

18 €
le m3 324 €

 



- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer les actes de vente
correspondants et émettre les titres de recettes qui y sont liés.

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



[-2013.09.24-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.09.24

OBJET :
 

Plan Haute-Marne Numérique 
acquisition de terrain à Domrémy-Landéville dans le cadre de l'implantation

d'un transformateur et d'une armoire pour le déploiement du haut-débit
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Jacques LABARRE, M. Jean LIPP, M.
Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, Mme Marie-Claude LAVOCAT, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC,
M. André NOIROT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1311-3,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011 portant délégation d'attributions à la
commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Vu l'estimation établie par France Domaine,
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Vu l'avis de la IIIe commission émis le 28 juin 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant que l'implantation d'un transformateur et d'une armoire pour le déploiement du haut-
débit dans le cadre du Plan Haute-Marne Numérique a nécessité une acquisition de terrain,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 22 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d'acquérir la parcelle tel que décrit dans le tableau ci-dessous et d'indemniser le propriétaire
pour la valeur vénale de la parcelle incluse dans l'emprise :

 
 

NOM
ADRESSE

 

PARCELLE
(section,

numéro, lieudit)

SUPERFICIE
(en m²)

EMPRISE
(en m²)

INDEMNITÉ
(en €)

 
M. Didier Mouillet

52270
Domrémy-Landéville

 

ZP n° 21
Le Poirier Bocas 71 719 100 50

 
 
 
- d’indemnisé l'exploitant :
 

NOM
ADRESSE

EMPRISE
(en m²)

PERTE
ÉVICTION

(€/m²)

PERTE
FUMURE

(€/m²)

PERTE
RECOLTE

(€/m²)

INDEMNITÉ
(en €)

M. Didier Mouillet

52270

Domrémy-Landéville

100 0,2771 0,05492 0,1964 52,84

 
- d'autoriser Monsieur le Président du conseil général à recevoir sous la forme administrative

l'acte à intervenir conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés par l'article L.1311-13 du
code général des collectivités territoriales,

 
- de donner pouvoir à Monsieur le vice-président du conseil général délégué aux routes à l'effet

de signer, au nom et pour le compte du département, l'acte administratif et la convention à
intervenir,

 
- d’autoriser Monsieur le Président à émettre le mandat de dépense correspondant,
 



 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 





[-2013.09.25-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.09.25

OBJET :
 
Haute-Marne Numérique : convention de servitude d'utilité publique (implantation

de la fibre optique dans le sous-sol de la base aérienne 113 à Saint-Dizier)
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des postes et des communications électroniques,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu l'avis de la IIIe commission émis le 28 juin 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
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LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

Ø d’approuver les termes de la convention de servitude ci-annexée, relative au droit de
passage d’une artère sur le domaine de l’État (ministère de la défense), dans le cadre de la mise en
œuvre du plan Haute-Marne Numérique 2010-2015,

 
Ø d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer cette convention.
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 

















[-2013.09.26-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.09.26

OBJET :
 

Réseau Haute-Marne Numérique : convention avec Orange
relative à la pose coordonnée de réseaux souterrains de
communications électroniques entre Épizon et Busson

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1425-2,

Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment ses articles L.49, D.407-4
et suivants,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,
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Vu l'avis de la IIIe commission émis le 4 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

Ø d’approuver les termes de la convention ci-jointe à intervenir avec Orange,
 
Ø d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer cette convention relative à

la pose coordonnée de réseaux de communications électroniques entre Épizon et Busson (RD 25).
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CONVENTION POUR LA POSE COORDONNÉE DE RÉSEAUX 
SOUTERRRAINS DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

Article L. 49 du code des postes et communications électroniques 
 

2013 – ÉPIZON - BUSSON 
 

 
 
 
Entre : 
 
Le conseil général de la Haute-Marne, 1 rue du commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 
Chaumont cedex 9, représenté par son Président Monsieur Bruno SIDO, dûment habilité par 
délibération de la commission permanente du conseil général en date du 20 septembre 2013 
 
 
Ci-après dénommée « la collectivité » ou « le maître d’ouvrage », 
 
et 
 
 
Orange, société anonyme au capital de 10 595 541 532 Euros, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 380 129 866, dont le siège social est sis 
au 78 rue Olivier de Serres 75505 Paris cedex 15, représentée aux fins des présentes par 
Monsieur Philippe PAGNIEZ, en sa qualité de Directeur de l’unité de pilotage réseaux nord 
est, domiciliée 73 rue de la Cimaise 59650 Villeneuve d’Asq 
  
Ci-après dénommée « Orange » ou « le demandeur », 
 
 
 
 
collectivement dénommés « les parties » 
 
 
PRÉAMBULE 
  
La collectivité, a choisi de bénéficier des dispositions de l’art. L 1425-1 du code général des 
collectivités territoriales et a souhaité construire un nouveau réseau de communications 
électroniques en qualité de maître d’ouvrage. La longueur de ce réseau : supérieure à 
150 mètres en agglomération ou supérieure à 1 000 mètres hors agglomération, considérée 
comme d’une longueur significative, entre dans le champ d’application des dispositions de 
l’article L. 49 du code des postes et communications électroniques, issue de la loi 
n° 2009-1572 du 17 décembre 2009, art. 27 (JO du 18 décembre 2009) et du décret 
n° 2010-726 du 28 juin 2010. 
 
Orange, opérateur de communications électroniques déclaré au sens de l’art. L. 33-1 du 
code des postes et communications électroniques, a manifesté son intérêt par l’opération de 
création ou de renforcement de réseau et a adressé une demande motivée à la collectivité 
pour construire son propre réseau concomitamment à celui de la collectivité. 
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Conformément à l’obligation légale, la collectivité est tenue d’accueillir les installations 
d’Orange en souterrain. 
 
Pour mémoire, cet article est rédigé comme suit : (loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - 
article  27) 
 

« Art. L. 49 du code des postes et communications électroniques : le maître d'ouvrage 
d'une opération de travaux d'installation ou de renforcement d'infrastructures de réseaux 
d'une longueur significative sur le domaine public est tenu d'informer la collectivité ou le 
groupement de collectivités désigné par le schéma directeur territorial d'aménagement 
numérique prévu à l'article L. 1425-2 du code général des collectivités territoriales ou, en 
l'absence de schéma directeur, le représentant de l'État dans la région, dès la 
programmation de ces travaux : 
 
- pour les aménagements de surface, lorsque l'opération nécessite un décapage du 

revêtement et sa réfection ultérieure ; 
- pour les réseaux aériens, lorsque l'opération nécessite la mise en place ou le 

remplacement d'appuis ; 
- pour les réseaux souterrains, lorsque l'opération nécessite la réalisation de tranchées.  
 
Le destinataire de l'information assure sans délai la publicité de celle-ci auprès des 
collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales concernés ainsi que 
des opérateurs de réseaux de communications électroniques au sens du 15° de l'article 
L. 32 du présent code.  
 
Sur demande motivée d'une collectivité territoriale, d'un groupement de collectivités 
territoriales ou d'un opérateur de communications électroniques, le maître d'ouvrage de 
l'opération est tenu d'accueillir dans ses tranchées les infrastructures d'accueil de câbles 
de communications électroniques réalisées par eux ou pour leur compte, ou de 
dimensionner ses appuis de manière à permettre l'accroche de câbles de communications 
électroniques, sous réserve de la compatibilité de l'opération avec les règles de sécurité 
et le fonctionnement normal du réseau pour lequel les travaux sont initialement prévus.  
 
Sauf accord du maître d'ouvrage de l'opération initiale sur un mode de prise en charge 
différent, le demandeur prend en charge les coûts supplémentaires supportés par le 
maître d'ouvrage de l'opération initiale à raison de la réalisation de ces infrastructures et 
une part équitable des coûts communs.  
 
Les conditions techniques, organisationnelles et financières de réalisation de ces 
infrastructures sont définies par une convention entre le maître d'ouvrage de l'opération et 
le demandeur.  
 
Les infrastructures souterraines ainsi réalisées deviennent, à la fin de l'opération de 
travaux, la propriété du demandeur. Dans le cas d'infrastructures aériennes, le 
demandeur dispose d'un droit d'usage de l'appui pour l'accroche de câbles de 
communications électroniques.  
 
Un décret détermine les modalités d'application du présent article, notamment la longueur 
significative des opérations visées au premier alinéa, le délai dans lequel doit intervenir la 
demande visée au sixième alinéa et les modalités de détermination, en fonction de la 
nature de l'opération, de la quote-part des coûts communs visés au septième alinéa. » 
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Ceci rappelé, les deux parties sont donc convenues ce qui suit : 
 
Section 1 – Objet et définitions 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet d’organiser les conditions techniques, administratives et 
financières, aux termes desquelles les deux parties vont procéder  en souterrain, à la 
construction coordonnée des nouveaux réseaux entre ÉPIZON (RD 25) et BUSSON (RD 25) 
décrits en annexe 1. 
 
 
ARTICLE 2 – DÉFINITIONS    
 
 
Les définitions suivantes sont retenues au sens de la présente convention : 
 
Agglomération : en application de l’art. R.110-2 du code de la route, elle désigne 
l’ « espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la 
sortie sont signalées par des panneaux placés … le long de la route … ».  
Au titre de la présente convention la notion de limite d’agglomération s’entend dès le 
passage du panneau d’entrée ou de sortie de la commune. 
La convention est applicable lorsqu’une extrémité du nouveau réseau d’au minimum 
150 mètres,  se situe en agglomération. 
Hors agglomération, la longueur du nouveau réseau mesure au moins 1 000 mètres.   
 

Câblage de communications électroniques : désigne les câbles téléphoniques et leurs 
accessoires. 
 
 
Chambre de tirage : chambre de GC dans laquelle transite le câblage de communications 
électroniques de la collectivité pour effectuer les travaux de tirage du câble. 
 
 
Collectivité territoriale : personne morale de droit public distincte de l’État. Se caractérise 
par un principe de liberté d’administration. Ce sont les communes, les départements, les 
territoires d’outre-mer et les régions. 
 
Coûts communs : sont considérés comme coûts communs au titre de la présente 
convention ceux qui doivent être partagés entre la collectivité et le demandeur.  
 
Coûts supplémentaires : sont considérés comme coûts supplémentaires ceux qui doivent 
être supportés par le demandeur.  
 
Fouille ou tranchée commune : s’entend de la tranchée ou de la fouille commune de 
l’ouvrage souterrain commun, destinée à recevoir les fourreaux ou tuyaux de chacune des 
parties, sans les chambres de tirage, dont l’aménagement comprend notamment le grillage 
avertisseur. 
 
Fourreau ou tuyau : désigne toute gaine ou tout tube ou conduite souterraine permettant la 
pose d’un câblage de communications électroniques. Un fourreau relie deux chambres du 
GC de la collectivité.  
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Fourreau surnuméraire : désigne toute gaine ou tout tube en conduite souterraine 
permettant la pose d’un câble de communications électroniques.  
 
GC : génie civil. 
 
Infrastructures : désigne les câblages de communications électroniques et les équipements 
passifs nécessaires au fonctionnement du réseau de communications électroniques. 
 
Installations : désigne les tuyaux, canalisations ou fourreaux, les chambres de tirage et les 
bornes de raccordement dans lesquelles transitent les câbles et équipements 
(infrastructures) de communications électroniques. 
 
Jours ouvrés : du lundi au vendredi (hors jours fériés) de 8H à 18H. 
 
Opérateur : toute personne physique ou morale déclarée en vertu de l’article L. 33-1 du 
code des postes et des communications électroniques exploitant un réseau de 
communications électroniques ouvert au public ou fournissant au public un service de 
communications électroniques. 
 
ARTICLE 3 – DÉSIGNATION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION 
 
Les travaux concernent la pose coordonnée des fourreaux de chacun des opérateurs et du 
grillage avertisseur au sein de la même fouille commune. 
 
Les parties conviennent d’utiliser le même grillage avertisseur. 
 
 
 
Section 2 – Répartition des missions de maîtrise d’œuvre et de maîtrise d’ouvrage - 
Planning  
 
ARTICLE 4 - CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION – PÉRIMÈTRE  
 
La convention ne s'applique que sur le domaine public routier ou non routier en application 
de l’art. L. 49 du code des postes et communications électroniques précité. 
 
Par référence à l’art. D. 407-4 du code précité, le périmètre des travaux concernés par la 
présente convention peut ne s’appliquer que sur une partie seulement du périmètre de 
création du nouveau réseau de la collectivité.  
 
 
ARTICLE 5 – PRÉCISIONS DU PROJET ET CONFIRMATION D’ORANGE -   
 
Orange a adressé à la collectivité une confirmation écrite par une réponse motivée son 
acceptation des conditions générales proposées par la collectivité. Cette acceptation reste 
suspendue au tracé exact des réseaux à créer et des conditions précises d’exécution des 
travaux de construction.  
 
La collectivité adresse sans délai, dès qu’elle en a connaissance les précisions suivantes 
permettant à Orange d’effectuer  un choix sur l’opportunité de construire un réseau 
coordonné :   
 

 en agglomération ou hors agglomération,  
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 les noms des rues, des routes ou des chemins avec les points kilométriques 
hors agglomération lorsqu’ils sont connus,  

 le point de départ, le point d’arrivée et la longueur du réseau à construire,  
 la technique utilisée : conduite allégée, sous trottoir, avec tranchée ou en 

aérien … 
 les contraintes techniques éventuelles. 

 
Après réception de ces précisions, Orange fait connaître son accord sur la construction 
coordonnée du réseau ou d’un ou plusieurs tronçons du réseau.  
 
 
ARTICLE 6 – FORMALITÉS ADMINISTRATIVES – DÉLAIS D’EXÉCUTION DES 
TRAVAUX 
 
 
Chaque partie fait son affaire de la mise en œuvre des formalités relatives : 
. aux permissions de voirie (article L. 47 du code des postes et communications 
électroniques) ou conventions prévues par les articles L. 45-1 et L. 46 du code des postes et 
communications électroniques. 
 
La collectivité assure la maîtrise d’œuvre sur les travaux à intervenir et fait son affaire :  
 
. des autorisations de voirie et demandes de travaux (article L. 115-1 du code de la voirie 
routière), 
. des demandes de renseignements et déclarations d’intention de commencement de 
travaux (DR et DICT) (décret du 14 octobre 1991), 
. des prescriptions du code du travail, relatives à la prévention des risques et à la sécurité 
sur le chantier et de leur observation par les entreprises intervenantes.  
 
 
A défaut par une mairie ou le gestionnaire de voirie de délivrer les autorisations nécessaires 
les parties se concerteront sur l’opportunité de résilier ou de modifier la présente convention. 
 
 
ARTICLE 7 –  EXÉCUTION DES TRAVAUX  
 
7.1 Pour la réalisation des travaux correspondant à la construction coordonnée des réseaux 
en souterrain relatifs à la pose des fourreaux de la collectivité  et des fourreaux 
surnuméraires d’Orange, la collectivité assure la maîtrise d’œuvre de l’exécution de ces 
travaux 
 
7.2  Exécution des travaux de génie civil en souterrain 
 
• La collectivité est maître d’œuvre des travaux relatifs à la tranchée commune. Ces travaux 

comprennent notamment : 
- l’ouverture de la tranchée (démolition des revêtements, terrassement, déblayage, 
étayage éventuel, aménagement du fond de fouille),  
- la fermeture de la tranchée (remblayage, dispositif avertisseur, compactage),  
- la réfection des revêtements (provisoires et/ou définitifs),  
- l’installation des équipements annexes (barriérage, clôture, signalisation, balisage, 
dépôt de matériels, baraquements,…). 

 
• La collectivité pose ses fourreaux et les fourreaux surnuméraires d’Orange. 
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7.3 Exécution des travaux de pose des chambres 
Chacune des parties exécute les travaux de pose de ses chambres dans le respect des 
usages de la profession, des normes et des conditions techniques annexées aux présentes. 
Les deux parties s’efforceront de coordonner les opérations de pose de chambres. 
En cas de détournement par Orange de fourreaux déjà implantés, la réfection des masques 
des chambres appartenant au conseil général sera à la charge d’Orange. 
 
7.4 Exécution des travaux de câblage 
Dans les installations souterraines, chacune des parties exécute les travaux concernant le 
tirage et le raccordement de nouveaux câbles dans les fourreaux. 
 
7.5 Plan de récolement 
Le conseil général s’engage à fournir dans les deux mois qui suivent la réception les plans 
de récolement sous format électronique (dwg ou équivalent) 
 
 
ARTICLE 8 –  RÉCEPTION DES FOURREAUX SURNUMERAIRES 
 
 
Orange (son sous-traitant ou son représentant) est invitée aux réunions de chantier et 
dispose d’un droit d’accès permanent sur les chantiers de pose de ses fourreaux 
surnuméraires. 
 
Sur  demande de l’entreprise mandatée par la collectivité pour réaliser les travaux, adressée 
à Orange par courrier ou courriel, cette dernière procède à la vérification de ses fourreaux 
surnuméraires, sous réserve de la réalisation préalable par l’entreprise des essais 
d’alvéolage. 
 
A la suite de cette vérification, la collectivité remet à l’entreprise un certificat de conformité 
des installations  de communications électroniques. 
 
Si toutefois l’entreprise mandatée bénéficie d’une certification ISO 9001, elle peut 
simplement adresser le procès verbal de contrôle à Orange au vu duquel celle-ci lui délivre 
le certificat de conformité. 
 
En l’absence de vérification technique dans un délai spécifié au cas par cas, mais ne 
pouvant excéder 25 jours calendaires après la demande formalisée par l’entreprise à 
Orange, la conformité technique est acquise, aux risques d’Orange et sans réserve. 
 
Lors de la vérification, des réserves peuvent être formulées par Orange. Elles devront être 
levées préalablement à une seconde vérification technique organisée dans un nouveau délai 
spécifié, mais ne pouvant excéder les 25 jours calendaires qui suivent. A défaut, le certificat 
de conformité sera émis avec réserves qui seront levées à l’achèvement complet des 
travaux. 
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Section 3 – Répartition de la propriété des ouvrages – Redevances  
 
ARTICLE 9 - UTILISATION DES OUVRAGES MIS À DISPOSITION – MAINTENANCE - 
RÉGIME DE PROPRIÉTÉ – REDEVANCES D’USAGE - REDEVANCES D’OCCUPATION 
DU DOMAINE PUBLIC 
 
En souterrain chaque partie est propriétaire de ses propres fourreaux et ses propres 
chambres de tirage, et verse les redevances d’occupation du domaine public en application 
du décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005. 
 
En cas de dommages affectant la tranchée commune, les deux parties s’informent 
mutuellement du dommage intervenu et se coordonnent pour intervenir sur les fourreaux 
endommagés.   
Sous réserve que les interventions soient compatibles avec les obligations des délais de 
rétablissement des clients d’Orange, les opérations de maintenance curative sont réalisées 
sous la responsabilité de la partie ayant le plus grand nombre de fourreaux utilisés ; le 
montant de l’intervention sera alors réparti au prorata du nombre de fourreaux impactés. 
 
La maintenance préventive est de la responsabilité de chacune des parties sur son domaine 
propre. 
 
Après l’exécution des travaux, chacune des parties répond aux demandes de renseignement 
et aux déclarations d’intention de commencement de travaux (DR/DICT).  
 
Elles répondent chacune aux demandes d’informations cartographiques adressées par l’État 
et les collectivités territoriales en application du décret 2009-167 du 12 février 2009 sur la 
communication d’informations sur les infrastructures et réseaux établis sur leur territoire. 
 
 
 
Section 4 – Répartition de la charge financière 
 
ARTICLE 10 -  PRINCIPES DE RÉPARTITION DES DÉPENSES 
 
Conformément aux dispositions légales, il est convenu qu’Orange prend en charge : 
. les coûts supplémentaires supportés par la collectivité à raison de la réalisation de 
l’opération coordonnée  
. une part équitable des coûts communs.  
 
L’ensemble des prix est précisé dans l’annexe 2 à la présente convention. 
 
 
ARTICLE 11 – COÛTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Orange prend en charge les coûts supplémentaires induits par la qualité de maître d’œuvre 
de la collectivité. Ils comprennent les frais : 
. administratifs, de gestion et de suivi de chantier,  
. de pose des fourreaux surnuméraires, 
. de contrôle des fourreaux surnuméraires, 
. de cartographie concernant les fourreaux surnuméraires. 
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ARTICLE 12 –  COÛTS COMMUNS  
 
 
Orange prend en charge une part équitable des coûts communs : les frais d’études et de 
terrassement sont répartis au prorata des sommes des sections des fourreaux ou des câbles 
en pleine terre. 
 
 
ARTICLE 13 – PAIEMENT DES FACTURES  
 
 
13.1 Factures 
 
Les sommes dues au titre de la convention font l'objet de factures adressées à Orange. Les 
factures sont émises en euros et exprimées toutes taxes comprises. 
 
13.2 Conditions de paiement des factures 
 
Toute facture émise par la collectivité est réputée exigible à la « date facture » 
correspondant à la date à laquelle la facture est effectivement émise. 
 
Les factures sont réglées dans un délai maximal de quarante cinq jours calendaires suivant 
la date de réception de la facture. 
 
Toute somme non payée à l'échéance prévue, peut donner lieu au paiement de pénalités de 
retard, calculées sur la base d‘un coefficient égal à trois fois le taux d'intérêt légal en vigueur. 
Ces pénalités courent à compter du 1er jour de retard de paiement jusqu'au jour du paiement 
effectif. 
 
 
 
Section 5 – Dispositions diverses 
 
 
ARTICLE 14 – DÉLAIS ET DURÉE 
 
 
Les délais de réalisation des travaux de pose coordonnée des réseaux sont prévus pour 
chaque opération et fixés dans les conditions spécifiques dont le document type figure en 
annexe 2. 
 
La convention reste en vigueur tant que le droit d’établir ou d’exploiter un réseau ouvert au 
public ou de fournir au public un service de communications électroniques prévu par l’article 
L 33-1 du code des postes et communications électroniques n’a pas fait l’objet d’une 
suspension ou d’un retrait, sauf dénonciation par l’un des signataires, avec un préavis de 
neuf mois, par lettre recommandée avec avis de réception. 
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ARTICLE 15 - RESPONSABILITÉS 
 
 
15.1 Responsabilité de La collectivité 
 
La responsabilité de La collectivité ne pourra être engagée qu'en cas de faute établie à son 
encontre et dûment prouvée.  
 
La collectivité n’est pas responsable des défaillances résultant de faits indépendants de sa 
volonté, notamment les cas de force majeure et cas fortuits, les défaillances dues à des tiers 
ou au fait d’Orange et en particulier les cas de non-respect des conditions techniques 
prévues dans la convention. 
 
Au cas où la responsabilité de la collectivité serait engagée au titre de la convention, la 
collectivité ne prendra pas en charge les préjudices indirects et/ou immatériels de toute 
nature en résultant, y compris mais de façon non limitative : préjudices commerciaux, 
atteinte à l'image, perte d'exploitation, etc… 
 
La collectivité est responsable vis à vis d’Orange des seuls dommages directs que ses 
équipements, ses préposés ou celui de ses prestataires de services causeraient aux 
personnels, aux installations ou aux infrastructures d’Orange.  
 
Dans la mesure où la responsabilité de la collectivité serait engagée au titre de la 
convention, le montant des dommages et intérêts que la collectivité pourrait être amenée à 
verser à Orange ne saurait en aucune façon excéder, tous préjudices confondus, un montant 
maximum égal à 10 000 euros (dix mille euros) par événement et par année contractuelle à 
compter de la date d’effet de la convention. Orange et ses assureurs renoncent à tous 
recours contre la collectivité et ses assureurs au-delà de ce plafond. 
 
 
15.2 Responsabilité d’Orange  
 
Orange ne doit pas compromettre la mission propre de service public de la collectivité. 
 
Orange est responsable vis-à-vis de la collectivité de tous dommages directs que ses 
équipements, son personnel ou celui de ses prestataires de services causeraient, y compris 
par omission, aux personnels, aux équipements et aux bâtiments de la collectivité. 
 
Les réparations qui seraient éventuellement dues par Orange au titre de la présente 
convention et qui résulteraient d’une faute établie à son encontre couvriront l’indemnisation 
du préjudice lié à la défaillance en cause. Dans le cas où la responsabilité d’Orange serait 
engagée au titre de la convention, Orange ne prend pas en charge les préjudices indirects 
de toute nature en résultant, y compris mais de façon non limitative : atteinte à l'image, etc…  
 
 
ARTICLE 16 - ASSURANCES 
 
 
Chaque partie, tant pour son compte que pour le compte de ses prestataires de services 
et/ou toute personne dont elle aurait à répondre, prend en charge et assume les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité qu’elle est susceptible d’encourir dans le 
cadre ou à l’occasion de l’exécution de la convention. 
 
Dans ce cadre, chaque partie s’engage à s’assurer, pour des sommes suffisantes et auprès 
d’une compagnie notoirement solvable contre tous risques raisonnables. 
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ARTICLE 17 – FORCE MAJEURE 
 
 
La survenance d’un cas de force majeure pourra suspendre, en tout ou partie, ou limiter, 
l’exécution de la convention jusqu’au rétablissement des conditions normales de fourniture 
du service. La partie affectée par le cas de force majeure s’engage à aviser l’autre dans les 
meilleurs délais de la survenance et de la fin du cas de force majeure. 
 
Lorsque la collectivité est mise dans l'obligation d'interrompre le service, Orange est informé, 
dans les meilleurs délais, par tous moyens, de la suspension pour les deux contractants des 
obligations issues de la convention. 
 
De manière générale, les parties s’engagent à mettre en œuvre tous les moyens 
nécessaires pour mettre fin aux perturbations. Elles s'efforceront de bonne foi de prendre 
toutes mesures raisonnablement possibles en vue de poursuivre l'exécution de la 
convention. 
 
De convention expresse, sont considérés comme des cas de force majeure ou cas fortuits, 
ceux habituellement retenus par la jurisprudence tels que, notamment les conditions 
sismiques  météorologiques extrêmes, inondations, foudre ou incendies, actions syndicales 
ou lock-out, guerres, opérations militaires ou troubles civils, les perturbations exceptionnelles 
d’origine électrique affectant le réseau ainsi que les restrictions légales à la fourniture des 
services de communications électroniques et, de façon générale, tout événement ayant 
nécessité l'application par l’autorité publique de plans locaux ou nationaux de maintien de la 
continuité des services de communications électroniques. 
 
 
ARTICLE 18 – CONFIDENTIALITÉ 
 
Orange s’engage à ne pas communiquer et/ou à ne pas divulguer à des tiers les plans 
appartenant à la collectivité et communiqués dans le cadre de la présente convention à 
l’exception des personnes, dont le nombre devra être nécessairement limité, qui auront pour 
mission l’exécution de la présente convention.  
 
Orange s’engage d’une part, à informer lesdites personnes de la confidentialité à laquelle 
sont soumis les plans et d’autre part, à prendre de façon générale, toute mesure permettant 
de préserver la confidentialité des documents objet du présent article. 
 
La présente clause continuera à s’appliquer pendant un délai de trois ans après la résiliation 
de cette convention pour quelque cause que ce soit. 
 
 
ARTICLE 19 – PREUVES ADMINISTRATION ET PORTÉE 
 
Les parties conviennent que les messages reçus par télécopie ou par courrier électronique, 
dans le cadre de la convention, auront la même valeur que celle accordée à l’original à 
l’exception des courriers et documents dont il est stipulé aux présentes que l’envoi devra 
s’effectuer par voie de lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 20 – INDIVISIBILITÉ - RENONCIATION 
 
 
Dans le cas où une des stipulations de la convention était déclarée nulle à la suite d’une 
décision de justice, ou devait être modifiée par suite d’une décision d’une autorité nationale 
ou communautaire, les parties s’efforcent de bonne foi d’en adapter les conditions 
d’exécution, étant entendu que cette nullité n’affecte pas les autres stipulations (ou clauses) 
des présentes conditions. 
 
Le fait pour l’une des parties de ne pas demander, à un moment quelconque, l’application 
d’une stipulation de la convention, ne constitue pas une renonciation définitive à ladite 
stipulation. 
 
 
ARTICLE 21 – ATTEINTE A L’IMAGE 

 
 
Chaque partie s’engage à respecter et à faire respecter par ses salariés et ses prestataires 
de services, l’image et la réputation de l’autre partie. 
 
 
ARTICLE 22 – UTILISATION DES MARQUES ET LOGOS 
 
 
Toute utilisation non autorisée de marques ou logos, pour lesquelles Orange est titulaire de 
droits exclusifs, est de nature à entraîner des poursuites judiciaires conformément aux 
dispositions du code de la propriété intellectuelle. 
 
De la même manière, toute utilisation non autorisée de marques ou logos pour lesquelles la 
collectivité est titulaire de droits exclusifs est de nature à entraîner des poursuites judiciaires 
conformément aux dispositions du code de la propriété intellectuelle. 
 
Les parties s’interdisent mutuellement de déposer ou faire déposer, soit directement, soit par 
un intermédiaire, une marque ou un logo similaire pendant la durée de la convention et après 
son terme. 
 
Plus généralement, les parties ne pourront en aucun cas associer directement ou 
indirectement l'une de ces marques ou de ces logos à un quelconque autre produit ou 
service ou à une quelconque autre marque ou signe distinctif de façon à éviter toute 
confusion dans l'esprit du public. 
 
 
ARTICLE 23 – ÉLECTION DE DOMICILE 
 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile en leur siège social respectif, 
dont l’adresse est indiquée aux présentes, tout changement d’adresse en cours de 
convention devant être notifiée par la partie concernée à l’autre partie dans les meilleurs 
délais. 
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ARTICLE 24 – LOI APPLICABLE 
 
 
La convention est soumise à la loi française et est rédigée dans son intégralité en langue 
française. 
 
 
ARTICLE 25 – ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 
 
 
Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les éventuels différends relatifs à l'exécution et à 
l'interprétation de la convention. En cas de litige insoluble à l'amiable concernant ladite 
convention, les parties, d’un commun accord, attribuent compétence exclusive au tribunal 
administratif du lieu d’exécution de la convention, soit Châlons-en-Champagne. 
 
Cette attribution de compétence s'appliquera également en matière de référé, en cas d’appel 
en garantie ou en cas de pluralité de défenseurs. 
 
 
 
Établi en deux originaux, dont un est remis à chaque partie. 
 
Fait à     , le  
 
 
Pour le conseil général de la Haute-Marne                                       Pour Orange 

Le Président  Le Directeur de l’unité de pilotage   
réseaux nord est 

.                                                                 .  
 
 

         Bruno SIDO                 Philippe PAGNIEZ 
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ANNEXE 1 : PÉRIMÈTRE D’APPLICATION DE LA CONVENTION – PLAN 

 
ÉPIZON - BUSSON 
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ANNEXE 2 : CONDITIONS D’EXÉCUTION LOCALE 
 

 
Planning des travaux : remise des fourreaux au plus tard le 14 février 2014 sur 
l’ensemble du tronçon Épizon - Busson 
 
 
Coûts de réalisation des infrastructures propriété d’Orange 
 
Tronçon Épizon - Busson 33 540,58 € HT 40 114,54 € TTC 
 
 
Service de la collectivité : adresses mail  
 jean-luc.fressigne@haute-marne.fr 
 eric.chauvin@haute-marne.fr 
 
 
Service de Orange : adresses mail  
 phil.francois@orange.com 

jeanmichel.ander@orange.com 
 
 
 



[-2013.09.27-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.09.27

OBJET :
 

Modification du catalogue des services et des tarifs du
réseau d'initiative publique Haute-Marne Numérique

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. Philippe BOSSOIS, M. André DEGUIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY,
M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1425-1,

Vu la délibération du conseil général en date du 16 octobre 2009 relative à l'adoption du plan Haute-
Marne Numérique,

Vu la déclaration du réseau d'initiative publique Haute-Marne Numérique auprès de l'autorité de
régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) en date du 23 juillet 2010,

Vu le récépissé de transmission établi par l'autorité de régulation des communications électroniques
et des postes (ARCEP) en date du 17 septembre 2010,

Réception au contrôle de légalité le 10/10/2013 à 11:31:54

Référence technique : 052-225200013-20130920-27-DE



Vu la publication du réseau d'initiative publique Haute-Marne Numérique dans les journaux
d'annonces légales en date du 28 juillet 2010,

Vu la délibération du conseil général en date du 22 octobre 2010 adoptant le catalogue des services
et des tarifs,

Vu la délibération du conseil général en date du 28 janvier 2011 relative à la modification du catalogue
des services et des tarifs,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 14 octobre 2011 modifiant le plan Haute-Marne
Numérique et modifiant le catalogue des services et des tarifs,

Vu la délibération de la commission permanente du conseil général en date du 22 mars 2013
modifiant le catalogue des services et des tarifs,

Vu l'avis de la IIIe commission émis le 4 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver le catalogue modifié des services et des tarifs relatifs au réseau d’initiative publique
Haute-Marne Numérique,

 
- d’approuver les termes des contrats de services types Haute-Marne Numérique,
 
- d’autoriser Monsieur le Président à signer les contrats à intervenir avec les opérateurs usagers du

réseau Haute-Marne Numérique pris conformément à ces modèles de contrats.
 

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 



Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 





 

 

Réseau d’initiative publique Haute-Marne Numérique 

 

 

 

Catalogue des services et des tarifs 

Contrats de service types 

 

 

 

approuvé par délibération de l’assemblée départementale du 22 octobre 2010 

modifié par délibération de l’assemblée départementale du 28 janvier 2011 (articles 2, 3, 8) 

modifié par délibération de l’assemblée départementale du 14 octobre 2011 (article 8) 

modifié par délibération de la commission permanente du 22 mars 2013 (tous articles et nouvel article 6bis) 

modifié par délibération de la commission permanente du 20 septembre 2013 (articles 5, 6, 6 bis et nouvel article 6ter) 









































Usager demandeur :

Site :

Code CG52 :

Type d'exploitation : NRAZO Dégroupage :  NRA FT

Nombre de lignes adressables estimé au 01/07/2010 :  

Détail de la liaison optique : Point de présence opérateur origine :  

Site d'extremité du réseau :  
Conditions d'hébergement :

Nombre d'unités demandées dans le chassis d'hébergement :

Redevance annuelle année N : 31 €* par accès xDSL activé au 31 décembre de l'année N-1

Remise forfaitaire annuelle : € 

Plafond de redevance annuelle : 7 000 € (Saint-Dizier,Chaumont et Langres exclus)

Le service de connectivité optique  pour desserte xDSL est souscrit pour une durée de 5 ans à compter de la date
réelle de livraison du service.

Particularités de la desserte optique du site  :

Date contractuelle de livraison du service :

Proposition établie à Chaumont, le

* à actualiser conformément au catalogue des services en vigueur

Contrat accepté le
À

Responsable technique à contacter :

Nom : téléphone : mobile :

Mail :

Bruno Dessaignes

Signature de l'usager (personne habilitée)

Cadre réservé au conseil général

Cadre réservé à l'usager

Le signataire reconnaît avoir pris connaissance du catalogue des services et tarifs du conseil général en vigueur à la date de signature du 
présent contrat et en accepter toutes les conditions.

Pour le Président et par délégation,

Réseau Haute-Marne Numérique

Contrat relatif au service de connectivité optique pour dessert XDSL 

n° du contrat

Le directeur des infrastructures et des transports

Le Président du conseil général,

9U

1 200 € -         



Usager demandeur :

Site :

Code CG52 :

Type d'exploitation : NRAZO Dégroupage :  

Nombre de lignes adressables estimé au 01/07/2010 :

Détail de la liaison optique : Point de présence opérateur origine :  

Site d'extremité du réseau :  
Conditions d'hébergement :

Nombre d'unités demandées dans le chassis d'hébergement :

Redevance annuelle année N : 34 €* par accès xDSL activé au 31 décembre de l'année N-1

Remise forfaitaire annuelle :  €

Plafond de redevance annuelle : 7 000 € (Saint-Dizier,Chaumont et Langres exclus)

Le service de connectivité optique et d'hébergement pour desserte xDSL est souscrit pour une durée 
de 5 ans à compter de la date réelle de livraison du service.

Particularités de la desserte optique du site :

Date contractuelle de livraison du service :

Proposition établie à Chaumont, le

* à actualiser conformément au catalogue des services en vigueur

Contrat accepté le
À

Responsable technique à contacter :

Nom : téléphone : mobile :

Mail :

Bruno Dessaignes

Signature de l'usager (personne habilitée)

Cadre réservé au conseil général

Cadre réservé à l'usager

Le signataire reconnaît avoir pris connaissance du catalogue des services et tarifs du conseil général en vigueur à la date de signature du 
présent contrat et en accepter toutes les conditions.

Pour le Président et par délégation,
Le directeur des infrastructures et des transports

Le Président du conseil général,

9U

1 200 € -         

Réseau Haute-Marne Numérique

Contrat relatif au service de connectivité optique et hébergement 
 pour desserte xDSL

n° du contrat



Usager demandeur :

Site :

Code CG52 :

Nombre d'habitants sur les communes couvertes par ce site (résultat du dernier recensement
connu au 01/07/2010) :

Détail de la liaison optique : Point de présence opérateur origine :  

Site d'extremité du réseau :  

Durée du contrat 1 an 3 ans
Frais d'accès au service

Calcul du montant de la redevance annuelle de l'année N : 2 € HT par habitant de la zone de couverture (source INSEE)
Plafond de la redevance annuelle : 3 000 € HT

Mntant de la redevance annuelle de l'année N : € HT € TTC

Montant du devis de raccordement du site Origine : € HT € TTC
Montant du devis de raccordement du site Extrémité : € TTC
Remise forfaitaire sur le site Extrémité si site du périmètre zone blanche Phase 1 ou Phase 2 : 4 000,00 € TTC

Montant total des faris de raccordement : € HT € TTC

Le service de desserte optique d'un point haut de téléphonie mobile est réservé aux usagers titulaires d'une licence de
téléphonie mobile.

Un remboursement des frais de raccordement du site Extrémité proportionnel au nombre de cohabitants est effectué dès la 
mise en facturation des nouveaux contrats sur le site.

Particularités de la desserte optique du site :

Date contractuelle de livraison du service :

Proposition établie à Chaumont, le

* à actualiser conformément au catalogue des services en vigueur

Contrat accepté le
À

Responsable technique à contacter :

Nom : téléphone : mobile :

Mail :

gratuit

Signature de l'usager (personne habilitée)

Le signataire reconnaît avoir pris connaissance du catalogue des services et tarifs du conseil général en vigueur à la date de signature du présent 
contrat et en accepter toutes les conditions.

Le directeur des infrastructures et des transports

Le Président du conseil général,

Cadre réservé au conseil général

Cadre réservé à l'usager

Pour le Président et par délégation,

Bruno Dessaignes

1 500 €
5 ans

750 €

Réseau Haute-Marne Numérique

Contrat relatif au service de desserte optique d'un site de téléphonie mobile

n° du contrat



Usager demandeur :

Site :

Code CG52 :

Adresse du client à desservir :

Détail de la liaison optique : Point de présence opérateur origine :  

Site d'extremité du réseau :  

Durée du contrat : 1 an 3 ans
Frais d'accès au service : 750 € HT

Montant de la redevance annuelle de l'année N : 1 200 € HT forfaitaire

Montant du devis de raccordement du site Origine : €  HT € TTC
Montant du devis de raccordement du site Extrémité : €  HT € TTC

Montant total des travaux de raccordement : €  HT € TTC

Le service de desserte optique d'un client final est réservé aux usagers titulaires d'une licence de télécommunications.

Particularités de la desserte optique du site :

Date contractuelle de livraison du service :

Proposition établie à Chaumont, le

* à actualiser conformément au catalogue des services en vigueur

Contrat accepté le
À

Responsable technique à contacter :

Nom : téléphone : mobile :

Mail :

1 500 € HT gratuit

Signature de l'usager (personne habilitée)

Le signataire reconnaît avoir pris connaissance du catalogue des services et tarifs du conseil général en vigueur à la date de signature du présent 
contrat et en accepter toutes les conditions.

Le directeur des infrastructures et des transports

Le Président du conseil général,

Cadre réservé à l'usager

Pour le Président et par délégation,

Bruno Dessaignes

Réseau Haute-Marne Numérique

Contrat relatif au service de desserte optique intégrale d'un site client final

n° du contrat

5 ans

Cadre réservé au conseil général



Usager demandeur :

Site :

Code CG52 :

Détail de la liaison optique : Origine :

Extrémité :

Durée du contrat : 1 an 3 ans 5 ans
Frais d'accès au service :

Abonnement annuel : 1,00 € HT/an/ml 0,80 € HT/an/ml 0,40 € HT/an/ml

Longueur de la liaison louée (longueur réelle sur le RIP) : m

Nombre de fibres demandé :

Longueur totale à facturer : 0 m

Coût unitaire de la location :

Montant brut de la redevance annuelle de l'année N :  € HT

Réduction pour un linéaire cumulé supérieur à 100km et inférieur ou égal à 200 km : 10%

Réduction pour un linéaire cumulé supérieur à 200km : 20%

Montant de la redevance annuelle de l'année N : € HT

Montant du devis de raccordement du site Origine : € HT € TTC
Montant du devis de raccordement du site Extrémité : € HT € TTC
Montant total : € HT € TTC

Le service de location de fibres optiques est réservé aux usagers titulaires d'une licence de télécommunications ou de
téléphonie mobile.

Particularités de la desserte optique du site :

Liaison NRA-NRA : oui Longueur prise en compte pour la facturation(13.000m maxi) :

Montant forfaitaire du devis : 6 000 € HT

Date contractuelle de livraison du service :

Proposition établie à Chaumont, le

* à actualiser conformément au catalogue des services en vigueur

Contrat accepté le
À

Responsable technique à contacter :

Nom : téléphone : mobile :

Mail :

Le Président du conseil général,

Signature de l'usager (personne habilitée)

Le signataire reconnaît avoir pris connaissance du catalogue des services et tarifs du conseil général en vigueur à la date de signature du présent 
contrat et en accepter toutes les conditions.

Le directeur des infrastructures et des transports

Cadre réservé au conseil général

Cadre réservé à l'usager

Pour le Président et par délégation,

Bruno Dessaignes

1 500 € 750 € gratuit

Réseau Haute-Marne Numérique

Contrat relatif au service de location de fibre optique 

n° du contrat



Demandeur :

Site :

Code CG52 :

Détail de la liaison optique : Origine :

Extrémité :

Durée du contrat : 10 ans 15 ans 20 ans

Coût unitaire annuel de location : 400 € HT/fibre

Nombre de fibres demandé :

Montant total de la redevance de location : € HT € TTC

Montant du devis de raccordement du site Origine : € HT € TTC
Montant du devis de raccordement du site Extrémité : € HT € TTC

Le service de location de fibres optiques desservant les points de mutualisation est réservé aux usagers titulaires d'une licence 
de télécommunications.

Particularités de la desserte optique du site :

Date contractuelle de livraison du service :

Proposition établie à Chaumont, le

* à actualiser conformément au catalogue des services en vigueur

Contrat accepté le
À

Responsable technique à contacter :

Nom : téléphone : mobile :

Mail :

Signature de l'usager (personne habilitée)

Le signataire reconnaît avoir pris connaissance du catalogue des services et tarifs du conseil général en vigueur à la date de signature du présent 
contrat et en accepter toutes les conditions.

Le directeur des infrastructures et des transports

Le Président du conseil général,

Cadre réservé au conseil général

Cadre réservé à l'usager

Pour le Président et par délégation,

Bruno Dessaignes

Réseau Haute-Marne Numérique

Contrat relatif à la mise à disposition  de fibres optiques pour l'alimentation d'un point de
mutualisation d'un réseau FTTH (PMZ)

n° du contrat



Collectivité demandeur :

Site de montée en débit :

Code CG52 :

Détail de la liaison optique : NRA Origine contractualisé :

Site d'extremité : 

Ressources PCO existantes et suffisantes au NRA Origine : OUI NON 

Montant de la réalisation du PCO hors coût Orange - France : € HT € TTC

Montant du raccordement optique du site de montée en débit : € HT € TTC

Montant total des coûts de mise à disposition des infrastructures passives : € HT € TTC

Montant total de la redevance annuelle de location du lien optique NRA - PRM : 1 700,00 € HT 2 033,20 € TTC

Le service de mise à disposition  de fibres optiques pour un site de montée en débit localisé sur un département limitrophe de 
la Haute-Marne n'est proposé qu'aux collectivités locales après validation de l'autorité ayant approuvé le SDTAN du territoire
concerné et ayant exclu l'annexe 4 de la convention signée avec Orange traitant de l'utilisation des fibres mises à disposition
pour d'autres usages que la desserte x-DSL.

Particularités de la desserte optique du site :

Date contractuelle de livraison du service :

Proposition établie à Chaumont, le

* à actualiser conformément au catalogue des services en vigueur

Contrat accepté le
À

Responsable technique à contacter :

Nom : téléphone : mobile :

Mail :

Le Président du conseil général,

Bruno Dessaignes

Signature de l'usager (personne habilitée)

Cadre réservé au conseil général

Cadre réservé à l'usager

Le signataire reconnaît avoir pris connaissance du catalogue des services et tarifs du conseil général en vigueur à la date de signature du présent 
contrat et en accepter toutes les conditions.

Pour le Président et par délégation,
Le directeur des infrastructures et des transports

Réseau Haute-Marne Numérique

Contrat relatif à la mise à disposition de fibres optiques pour un site de montée en débit
localisé sur un département limitrophe et à proximité du réseau HMN

n° du contrat



Usager demandeur :

Site :

Code CG52 :

Ce service n'est disponible que sur les sites du conseil général de Chaumont, Saint-Dizier et Langres

Durée du contrat : 1 an 3 ans 5 ans

Frais d'accès au service :  gratuit 

Redevance annuelle année N :

Location 1 baie (42 U) : 3 600 € HT* Location 1/2 baie (24 U) : 2 400 € HT*

Location 1/4 baie (12 U) : 1 800 € HT* Location 1U : 1 200 € HT*

Points particuliers :

Date contractuelle de livraison du service :

Proposition établie à Chaumont, le

* à actualiser conformément au catalogue des services en vigueur

Contrat accepté le
À

Responsable technique à contacter :

Nom : téléphone : mobile :

Mail :

Signature de l'usager (personne habilitée)

Cadre réservé à l'usager

Le signataire reconnaît avoir pris connaissance du catalogue des services et tarifs du conseil général en vigueur à la date de 
signature du présent contrat et en accepter toutes les conditions.

Le Président du conseil général

Réseau Haute-Marne Numérique

Contrat relatif au service d'hébergement

Cadre réservé au conseil général

n° du contrat
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service culture, sports et vie associative
 

N° 2013.09.28

OBJET :
 

Aide à la diffusion-évènementiel
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme
Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, M. André
NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme
Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le règlement départemental relatif aux subventions culturelles du 17 février 2012,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu l'avis de la IVe commission émis le 6 septembre 2013,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 18:00:17

Référence technique : 052-225200013-20130920-28-DE



Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant la demande de subvention présentée,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 
- d’attribuer dix subventions aux porteurs de projets récapitulés dans le tableau joint en annexe, et
représentant un montant total de 69 000 € (imputation 6574//311 et 65734//311),

 
- d’approuver les termes des conventions à intervenir avec les villes de Nogent et Chaumont et avec
l’association des « Amis de Buxières » et l’association « l’Afpan l’Or Vert »,

 
- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à les signer.

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



 
 
 
 
 
 
 

 
direction du développement 
et de l’animation du territoire 

 
 
 

Convention de partenariat entre le conseil général  
et la ville de Chaumont 

 
 
 
Entre d’une part : 
 
Le conseil général de la Haute-Marne, 1 rue du Commandant Hugueny - CS62127 - 
52905 Chaumont cedex 9, représenté par son Président, Monsieur Bruno SIDO, dûment 
habilité par délibération de la commission permanente en date du 20 septembre 2013, 
ci-après désigné sous le terme « le conseil général », 
 
et d’autre part 
 
La ville de Chaumont, Hôtel de Ville, Place de la Concorde, 52000 Chaumont, représentée 
par Madame Christine GUILLEMY, Maire de Chaumont, ci-après désignée sous le terme 
« la ville de Chaumont », 
 
il est convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 
Le conseil général entend promouvoir une culture dynamique et vivante, équitablement 
répartie sur le territoire, favorisant l’accès de tous aux diverses formes d’art et pratiques 
culturelles. 
 
Le règlement diffusion-évènementiel vise plus spécifiquement à soutenir les associations, les 
communes et les intercommunalités dans la diffusion de spectacles ainsi que dans la 
réalisation de manifestations ou d’évènements culturels sur le territoire haut-marnais.  
 
 
Article 1 : objet 

 
La présente convention a pour objet de fixer les objectifs et les modalités du partenariat 
établi entre la ville de Chaumont et le conseil général pour les opérations suivantes : 
 

- édition 2013 du « Salon du Livre de Chaumont ». 
 



 
 
Article 2 : montant et modalités de versement de la subvention 
 
Le conseil général accorde une subvention globale d’un montant de 7 000 € à la ville de 
Chaumont, qui l’accepte comme participation forfaitaire aux actions décrites ci-dessus pour 
l’année 2013. 
 
Le versement de cette subvention, imputable sur le budget du conseil général à l’imputation 
comptable 65734//311, interviendra à la notification de la convention signée des deux 
parties. 

La subvention sera versée sur le compte ouvert au nom de la ville de Chaumont  
(30001 00295 C5260000000 75 BDF CHAUMONT). 
 
 
Article 3 : obligation de la ville de Chaumont 
 
La ville de Chaumont s’engage à faire apparaître le nom du conseil général en tant que 
partenaire financier sur les supports de toutes natures qui serviront à la promotion des 
actions faisant l’objet du partenariat, et à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la 
bonne exécution de ces actions. 
 
Elle fournira au conseil général un bilan qualitatif et financier permettant d’apprécier le 
résultat des actions entreprises au regard des aides apportées par le conseil général. A cet 
égard, les pièces suivantes devront être adressées au conseil général à l’issue de 
l’opération : 
 

- les articles de presse, de communication ou de promotion, 
- un bilan financier détaillé, 
- le compte rendu de l’utilisation de la subvention, 
- un rapport d’activité détaillé faisant apparaître les éléments d’évaluation 

quantitative et qualitative de la manifestation. 
 
En cas de non réalisation totale ou partielle de l’opération, la ville de Chaumont s’engage à 
reverser au conseil général tout ou partie de la subvention au prorata de la part de l’action 
non exécutée. 
 
Article 4 : résiliation de la convention 
 
La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, par courrier 
recommandé avec accusé de réception, en respectant un préavis de deux mois. 
 
 
Article 5 : durée et validité 
 
La présente convention est valable à compter de sa notification jusqu’au 31 décembre 2013. 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé entre les parties. 
 



 
Article 6 : règlement des litiges 
 
En cas de litige relatif à l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent à 
chercher une résolution amiable au litige, préalablement à la saisine du Tribunal Administratif 
de Châlons-en-Champagne, qui sera alors seul compétent pour en connaître. 

 
 
 
 
Fait à Chaumont, en deux exemplaires originaux, le 
 
 
 
 
 

 
Le Maire de Chaumont, 

 
 
 
 
 
 

Le Président du conseil général  
de la Haute-Marne, 

Christine GUILLEMY Bruno SIDO 
 



direction du d�veloppement
et de l’animation du territoire

Convention de partenariat entre le conseil g�n�ral 
et � l’association les amis de Buxi�res �

Entre d’une part :

Le conseil g�n�ral de la Haute-Marne, 1 rue du Commandant Hugueny - CS62127 -
52905 Chaumont cedex 9, repr�sent� par son Pr�sident, Monsieur Bruno SIDO, d�ment
habilit� par d�lib�ration de la commission permanente en date du 20 septembre 2013,
ci-apr�s d�sign� sous le terme � le conseil g�n�ral �,

et d’autre part

� L’association les amis de Buxi�res �, 40 bis rue de la Pompadour, 
52120 Autreville-sur-la-Renne, repr�sent�e par son Pr�sident, Monsieur Michel SARREY,
ci-apr�s d�sign�e sous le terme � l’association les amis de Buxi�res �,

il est convenu ce qui suit :

Pr�ambule

Le conseil g�n�ral entend promouvoir une culture dynamique et vivante, �quitablement 
r�partie sur le territoire, favorisant l’acc�s de tous aux diverses formes d’art et pratiques 
culturelles.

Le r�glement diffusion-�v�nementiel vise plus sp�cifiquement � soutenir les associations, les 
communes et les intercommunalit�s dans la diffusion de spectacles ainsi que dans la 
r�alisation de manifestations ou d’�v�nements culturels sur le territoire haut-marnais. 

Article 1 : objet

La pr�sente convention a pour objet de fixer les objectifs et les modalit�s du partenariat 
�tabli entre � l’association les amis de Buxi�res �, et le conseil g�n�ral pour l’op�ration
suivante :

- cr�ation du spectacle � Brunehaut, la plume ou le glaive �, du 13 au 17 ao�t 2013 
dans le parc du ch�teau � Andelot-Blancheville.



Article 2 : montant et modalit�s de versement de la subvention

Le conseil g�n�ral accorde une subvention globale d’un montant de 13 000 € �
� l’association les amis de Buxi�res �, qui l’accepte comme participation forfaitaire aux 
actions d�crites ci-dessus pour l’ann�e 2013.

Le versement de cette subvention, imputable sur le budget du conseil g�n�ral � l’imputation 
comptable 6574//311, interviendra sous forme de deux versements : 

- 75% � la notification de la convention sign�e des deux parties,

- le solde, au terme du projet, sur pr�sentation des pi�ces �num�r�es � l’article 3.

La subvention sera vers�e sur le compte ouvert au nom de � l’association les amis de 
Buxi�res � (10278 02547 00013751345 46 CCM Chaumont).

Article 3 : obligation de � l’association les amis de Buxi�res �

� L’association les amis de Buxi�res � s’engage � faire appara�tre le nom du conseil g�n�ral 
en tant que partenaire financier sur les supports de toutes natures qui serviront � la 
promotion des actions faisant l’objet du partenariat, et � mettre en œuvre tous les moyens 
n�cessaires � la bonne ex�cution de ces actions.

Elle fournira au conseil g�n�ral un bilan qualitatif et financier permettant d’appr�cier le 
r�sultat des actions entreprises au regard des aides apport�es par le conseil g�n�ral. � cet 
�gard, les pi�ces suivantes devront �tre adress�es au conseil g�n�ral � l’issue de 
l’op�ration :

- les articles de presse, de communication ou de promotion,
- un bilan financier d�taill�,
- le compte rendu de l’utilisation de la subvention,
- un rapport d’activit� d�taill� faisant appara�tre les �l�ments d’�valuation 

quantitative et qualitative de la manifestation.

En cas de non r�alisation totale ou partielle de l’op�ration, � l’association les amis de 
Buxi�res � s’engage � reverser au conseil g�n�ral tout ou partie de la subvention au prorata
de la part de l’action non ex�cut�e.

Article 4 : r�siliation de la convention

La pr�sente convention pourra �tre d�nonc�e par l’une ou l’autre des parties, par courrier 
recommand� avec accus� de r�ception, en respectant un pr�avis de deux mois.

Article 5 : dur�e et validit�

La pr�sente convention est valable � compter de sa notification jusqu’au 31 d�cembre 2013.
Toute modification de la pr�sente convention fera l’objet d’un avenant sign� entre les parties.



Article 6 : r�glement des litiges

En cas de litige survenant entre les parties et relatif � l’ex�cution de la pr�sente convention, 
celles-ci s’engagent � chercher une r�solution amiable au litige, pr�alablement � la saisine 
du Tribunal Administratif de Ch�lons-en-Champagne, qui sera alors seul comp�tent pour en 
conna�tre.

Fait � Chaumont, en deux exemplaires originaux, le

Le Pr�sident de
� l’association les amis de Buxi�res �,

Le Pr�sident du conseil g�n�ral
de la Haute-Marne,

Michel SARREY Bruno SIDO



 
 
 
 
 
 
 

 
direction du développement 
et de l’animation du territoire 

 
 
 

Convention de partenariat entre le conseil général  
et la ville de Nogent 

 
 
 
Entre d’une part : 
 
Le conseil général de la Haute-Marne, 1 rue du Commandant Hugueny - CS62127 - 
52905 CHAUMONT cedex 9, représenté par son Président, Monsieur Bruno SIDO, dûment 
habilité par délibération de la commission permanente en date du 20 septembre 2013, 
ci - après désigné sous le terme « le conseil général », 
 
et d’autre part 
 
La commune de Nogent, 52800 Nogent, représentée par son Maire, 
Madame Anne - Marie NÉDÉLEC, Hôtel de Ville, 52800 Nogent, ci-après désignée sous le 
terme « La commune de Nogent », 
 
il est convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 
Le conseil général entend promouvoir une culture dynamique et vivante, équitablement 
répartie sur le territoire, favorisant l’accès de tous aux diverses formes d’art et pratiques 
culturelles. 
 
Le règlement diffusion-évènementiel vise plus spécifiquement à soutenir les associations, les 
communes et les intercommunalités dans la diffusion de spectacles ainsi que dans la 
réalisation de manifestations ou d’évènements culturels sur le territoire haut-marnais.  
 
Article 1 : objet 

 
La présente convention a pour objet de fixer les objectifs et les modalités du partenariat 
établi entre la commune de Nogent et le conseil général pour les opérations suivantes : 
 

- programmation de dix spectacles pendant la saison culturelle 2013. 
 



Article 2 : montant et modalités de versement de la subvention 
 
Le conseil général accorde une subvention globale d’un montant de 8 000 € à la commune 
de Nogent qui l’accepte comme participation forfaitaire aux actions décrites ci-dessus pour 
l’année 2013. 
 

Le versement de cette subvention, imputable sur le budget du conseil général à l’imputation 
comptable 65734//311, interviendra à la notification de la convention signée des deux 
parties. 

La subvention sera versée sur le compte ouvert au nom de « la commune de Nogent » 
(30001 00295 D5270000000 88 BDF Chaumont). 
 
Article 3 : obligation de la commune de Nogent 
 
La commune de Nogent s’engage à faire apparaître le nom du conseil général en tant que 
partenaire financier sur les supports de toutes natures qui serviront à la promotion des 
actions faisant l’objet du partenariat, et à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la 
bonne exécution de ces actions. 
 
Elle fournira au conseil général un bilan qualitatif et financier permettant d’apprécier le 
résultat des actions entreprises au regard des aides apportées par le conseil général. À cet 
égard, les pièces suivantes devront être adressées au conseil général à l’issue de 
l’opération : 
 

- les articles de presse, de communication ou de promotion, 
- un bilan financier détaillé, 
- le compte rendu de l’utilisation de la subvention, 
- un rapport d’activité détaillé faisant apparaître les éléments d’évaluation 

quantitative et qualitative de la manifestation. 
 
En cas de non réalisation totale ou partielle de l’opération, la commune de Nogent s’engage 
à reverser au conseil général tout ou partie de la subvention au prorata de la part de l’action 
non exécutée. 
 
Article 4 : résiliation de la convention 
 
La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, par courrier 
recommandé avec accusé de réception, en respectant un préavis de deux mois. 
 
 
Article 5 : durée et validité 
 
La présente convention est valable à compter de sa notification jusqu’au 31 décembre 2013. 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé entre les parties. 
 
 



Article 6 : règlement des litiges 
 
En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente convention, 
celles-ci s’engagent à chercher une résolution amiable au litige, préalablement à la saisine 
du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne, qui sera alors seul compétent pour en 
connaître. 

 
 
Fait à Chaumont, en deux exemplaires originaux, le 
 
 
 
 
 

 
Le Maire de Nogent, 

 
 
 
 
 
 

Le Président du conseil général  
de la Haute-Marne, 

Anne-Marie NÉDÉLEC Bruno SIDO 
 



 

 

 

direction du développement 

et de l’animation du territoire 

 
Convention de partenariat avec l’association AFPAN « l’Or Vert »  
pour le festival international de la photo animalière et de la nature 

 

 
Convention conclue entre :  

 
Le conseil général de la Haute-Marne, sis 1 rue du Commandant Hugueny - CS62127- 
52905 Chaumont cedex 9, représenté par son Président, Monsieur Bruno SIDO, dûment habilité 
par délibération de la commission permanente du 20 septembre 2013, ci-après désigné sous le 
terme « le conseil général », 

d’une part, 
et 

L’association du festival de la photo animalière et de la nature AFPAN « l’Or Vert », association loi 
1901, sise 2A place Auguste Lebon 52220 Montier-en-Der, représentée par son Président, 
Monsieur Régis LAFARGE, ci-après désigné sous le terme  « l’association », 
 

d’autre part. 

PRÉAMBULE 
Le conseil général entend promouvoir une culture dynamique et vivante, équitablement répartie 
sur le territoire, favorisant l’accès de tous aux diverses formes d’art et pratiques culturelles. 

Le règlement diffusion-évènementiel vise plus spécifiquement à soutenir les associations, les 
communes et les intercommunalités dans la diffusion de spectacles ainsi que dans la réalisation 
de manifestations ou d’évènements culturels sur le territoire haut-marnais.  

 

IL EST CONVENU et ARRÊTÉ CE QUI SUIT  

Article 1 - objet 

La présente convention a pour objectif de définir les modalités du partenariat entre le conseil 
général et l’association, organisatrice du festival international de la photo animalière et de 
nature de Montier-en-Der. 

Article 2 – modalités du soutien financier et matériel 

Le conseil général de la Haute-Marne s’engage à soutenir financièrement chaque année 
l’organisation du festival international de la photo animalière et de nature de Montier-en-Der. 

 



Le conseil général apportera à l’association une participation à hauteur de 15 % maximum du 
montant des charges artistiques et de la communication, hors frais techniques et de 
fonctionnement, sans que cette subvention n’excède un montant de 28 000 € par an, sous 
réserve, chaque année, de l’inscription des crédits nécessaires au budget. 

 
Un premier acompte de 75 % du montant de la subvention sera attribué sur production du budget 
prévisionnel de la manifestation, le solde étant versé dès la présentation des justificatifs cités à 
l’article 4. 
 
Le versement de la subvention interviendra sur le compte ouvert au nom de : AFPAN L’OR VERT 

 
    Banque :  CRÉDIT AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 

Agence :  MONTIER-EN-DER 
Code banque : 11006 
Code guichet :  00600 
N° de compte : 09703007001 
Clé RIB :  87 
 

Le conseil général mettra à disposition de l’association du matériel scénographique entreposé au 
château du Grand Jardin et utilisé dans le cadre du festival annuel, selon le règlement en vigueur 
et sous réserve de disponibilité du matériel demandé. Cette mise à disposition devra faire l’objet 
d’un courrier de demande et d’un inventaire de retour. 

Dans le cadre du concours international de photo nature organisé par l’association, le conseil 
général, partenaire de l’évènement, décerne un prix chaque année, et dote le photographe lauréat. 
Ce prix sera décerné courant septembre par les élus du conseil général sur une proposition de 
trois images sélectionnées par le jury.  

Article 3 – obligations de l’association 

En contrepartie de la participation du département, l’association s’engage à être l’ambassadeur de 
la Haute-Marne. À ce titre, l’association véhiculera le nom et les couleurs du conseil général de la 
Haute-Marne chaque fois que cela lui sera possible. 

 
Mention du nom « Haute-Marne » 
Sur tous les supports de communication produits par l’association (affiches, site internet, vidéos, 
dossiers de presse, tracts publicitaires…), l’association s’engage à associer systématiquement le 
logo du conseil général de la Haute-Marne à l’appellation de son festival. Tous les projets de 
maquette des différents supports de communication devront être obligatoirement soumis à 
validation préalable auprès du service communication du conseil général. Par ailleurs, le festival 
qu’elle organise sera dénommé « Festival international de la photo animalière et de nature – 
Montier-en-Der – Haute-Marne ». 

 
Le service communication du conseil général mettra à disposition du festival des banderoles 
floquées aux couleurs du conseil général qui seront installées sur tous les lieux et pendant la 
durée de la manifestation. Aux caisses du festival, le conseil général pourra installer un présentoir 
contenant, en libre accès, divers documents d’information. 

Presse et médias 
Sur les programmes et dossiers de presse du festival, une page sera accordée au conseil général 
pour faire la promotion de ses actions sur le territoire départemental. 

 
Lors des conférences et interviews avec la presse, il s'agira de valoriser le conseil général en tant 
qu'institution, le département en tant que territoire et la politique du conseil général qui veut «agir 
pour la préservation de l’environnement et donner accès à la culture au plus grand nombre».  
Le conseil général sera informé en amont des dates et lieux des conférences et visites de presse. 



Ligne Directe 
L’association s’engage à accorder au conseil général 50 entrées gratuites valables pour une 
journée au festival international de la photo animalière et de nature. Ces places pourront être 
mises en jeu par le biais d’un concours dans le magazine du conseil général ou son supplément. 
Par ailleurs, l’association mettra à disposition de la collectivité 40 entrées libres. 
 
De plus, l’association autorise la reproduction et l’usage d’un échantillon des clichés présentés 
chaque année au festival dans les documents promotionnels de la collectivité départementale 
(plaquettes, tracts publicitaires, site internet…), sous réserve de l’autorisation expresse des 
auteurs des clichés. 
 
Reportage vidéo 
L’association s’engage à accorder au conseil général de la Haute-Marne le droit de réaliser une 
vidéo à l’occasion du festival international de la photo animalière et de nature. Les représentants 
de l’association pourront ainsi être sollicités pour des interviews promotionnelles figurant dans 
cette vidéo, en particulier le parrain de chaque édition du festival. Cette vidéo sera la propriété du 
conseil général. Elle pourra être diffusée sur le site internet www.haute-marne.fr et lors de 
manifestations de promotion du conseil général. De même, la cérémonie d’inauguration pourra 
être intégralement filmée. Les images et commentaires pourront être utilisés sur les supports de 
communication de la collectivité. 
 
Intervention auprès du « conseil général des jeunes » 
Dans l’hypothèse où les futurs représentants du « conseil général des jeunes » choisiraient de 
travailler sur une problématique environnementale et faunistique en Haute-Marne, l’association 
pourra être sollicitée pour intervenir en tant qu’expert devant les conseillers généraux jeunes afin 
de nourrir leur réflexion. 
 
Mise à disposition d’expositions 
L’association s’engage, chaque année, à mettre à disposition du conseil général des expositions 
qui pourront être installées à l’hôtel du département ou sur l’un des sites appartenant au conseil 
général, ou diffusées dans le cadre du réseau de la médiathèque départementale de la 
Haute - Marne (MDHM).  
 
Dans le cas de l’installation d’une exposition à l’hôtel du département ou sur l’un des sites 
appartenant au conseil général, la mise en place sera à la charge de l’association, aucune 
contrepartie financière ne pourra être demandée au conseil général et toutes les démarches 
d’assurance, de responsabilité civile et vol seront effectuées par l’emprunteur. 
 
Dans le cas de la diffusion d’expositions dans le réseau de la médiathèque départementale de la 
Haute-Marne, l’association mettra à disposition de la MDHM deux expositions légères (maximum 
30 tirages de formats moyens) durant la période estivale. Celles-ci seront choisies en concertation 
entre les deux parties et installées par les soins de la MDHM au sein des médiathèques haut-
marnaises  qui en feront la demande et en assureront la sécurité (assurances).  
 
Article 4 - information 

À l’issue de chaque année de partenariat, conformément à l'article L.1611-4 du code général des 
collectivités territoriales, l’association s'engage à fournir, après la tenue de son assemblée 
générale, au conseil général de la Haute-Marne un bilan permettant d'apprécier ses résultats et 
d’évaluer le respect de ses engagements. 

À cet égard, les pièces suivantes devront être impérativement adressées au conseil général de la 
Haute-Marne : 

 
- les articles de presse, de communication ou de promotion, photos avec logo du conseil général 

de la Haute-Marne, 
- un exemplaire de chaque support de communication produit par l’association, 
- le bilan financier du festival de la photo animalière et de nature et le compte rendu de l’utilisation 
de la subvention allouée l’année précédente, détaillant les dépenses liées aux charges artistiques 
et à la communication. 

 



En cas d'inexécution partielle ou totale de ses obligations contractuelles, l’association devra 
reverser tout ou partie de l'aide accordée par le conseil général. 
 
Article 5 - durée 

La présente convention prendra effet à compter de sa notification et s’achèvera 
le 31 décembre 2015. Toute modification de ses dispositions fera l’objet d’un avenant. 
 
Article 6 - résiliation 

La présente convention de partenariat est rédigée en deux exemplaires originaux, chacun ayant 
même valeur. En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la convention, 
elle pourra être résiliée de plein droit et sans indemnité par l'une ou l'autre des parties trente jours 
après une mise en demeure restée sans effet et adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

Article 7 – règlement des litiges 

En cas de litige entre les parties et relatif à l'exécution de la présente convention, celles-ci 
s'engagent à chercher une résolution amiable du litige, préalablement à la saisine du Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne, qui sera alors seul compétent pour régler le différend. 

A Chaumont, le  

 Le Président de l’association                          Le Président du conseil général 
                  AFPAN « l’Or Vert »,                                     de la Haute-Marne, 

 

 

 Régis LAFARGE     Bruno SIDO 



Evènements culturels    
COM4P169O002
AE E05 Evènements et 
acteurs culturels 2013-
2014

Nature analytique
Libellé Subv culturelles 

personnes de droit 
privé

Imputation 6574//311
Libellé Subv culturelles com et 

struct intercomm
Imputation 65734//311
Montant en euros 157 500,00 €
Disponible en euros 44 500,00 €
Incidence financière du présent rapport 28 000,00 €
Reste disponible en euros 16 500,00 €

Porteur du 
projet Objet

Dotations 
en 2012

Coût total 
du projet

Plafond 
de l'aide

Demande 
2013 Décision

Association 
Afpan l'Or 

Vert
Festival 2013 35 000 € 677 850 € 101 678 € 42 000 € 28 000 €

Total 28 000 €

Libellé de l’opération

Libellé de l’enveloppe



 Evènements 
culturels 

COM4P169O002 
 EPF E03 acteurs 

structurants 
Nature analytique
Libellé  Subv culturelles 

com et struct 
intercomm 

Imputation  65734//311 
Libellé  Subv culturelles 

personnes de droit 
privé 

Imputation  6574//311 
Montant en euros            69 700,00 € 
Disponible en euros            29 000,00 € 
Incidence financière du présent rapport            29 000,00 € 
Reste disponible en euros                         -   € 

Porteur du projet Objet Dotations 
en 2012

Coût total 
du projet

Plafond 
de l'aide

Demande 
2013

 Décisions 

Ville de Chaumont Salon du livre 
2013 7 000 € 169 300 € 25 395 € 7 000 € 7 000 €

Ville de Saint-Dizier Eclectic Rock 
2013 2 000 € 41 348 € 6 202 € 2 000 € 2 000 €

Communauté de 
communes du Pays 

du Der

Rêve 
équestre 

2013
2 000 € 107 640 € 16 146 € 4 000 € 3 000 €

Mairie de Cohons "Jardins des 
Lumières, 

jardins 
intimes,,,"

Pas de 
demande 24 760 € 3 714 € 4 000 € 2 000 €

BBB productions Festival 2013 1 000 € 14 380 € 2 157 € 4 590 € 1 000 €

Jazzoder
Festival 2013 1 000 € 21 400 € 3 210 € 1 000 € 1 000 €

Association des 
Amis de Buxières

"Brunehaut, 
la plume ou 

le glaive"
12 150 € 118 048 € 17 707 € 17 000 € 13 000 €

Total 29 000 €

Libellé de l’opération

Libellé de l’enveloppe



Diffusion du spectacle 
vivant    
COM4P169O001
EPF E03 acteurs 
structurants

Nature analytique
Libellé Subv culturelles 

personnes de droit 
privé

Imputation 6574//311
Libellé Subv culturelles com et 

struct intercomm
Imputation 65734//311
Montant en euros 28 000,00 €
Disponible en euros 19 750,00 €
Incidence financière du présent rapport 12 000,00 €
Reste disponible en euros 7 750,00 €

Porteur du 
projet

Objet Dotations 
en 2012

Coût total 
du projet

Plafond 
de l'aide

Demande 
2013

Décisions

Ville d'Andelot saison 2013 3 000 € 54 700 € 8 205 € 6 000 € 4 000 €

Ville de Nogent saison 2013 8 000 € 104 563 € 15 684 € 8 000 € 8 000 €

Total 12 000 €

Libellé de l’opération

Libellé de l’enveloppe
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service culture, sports et vie associative
 

N° 2013.09.29

OBJET :
 

Pratiques amateurs et valorisation du patrimoine - subventions aux associations
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme
Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme
Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Vu les règlements départementaux relatifs à l'aide aux pratiques amateurs (champ culturel) et à l'aide
à la valorisation du patrimoine du 17 février 2012,

Vu l'avis de la IVe commission émis le 6 septembre 2013,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 18:00:03

Référence technique : 052-225200013-20130920-29-DE



Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant les demandes de subventions présentées par les associations,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’attribuer les subventions indiquées dans les tableaux ci-annexés, au titre du fonds de l’aide
aux pratiques amateurs et de la valorisation du patrimoine, représentant un montant total de
8 930 € et réparti comme suit :

 
 
 

6574//311 Acteurs locaux
subventions culturelles personnes de droit privé

 pour un montant de  2 700 €
  
65734//311 Acteurs locaux

subventions culturelles communes
et structures intercommunales

 pour un montant de  1 000 €
  
6574//312 Valorisation du patrimoine

subventions culturelles personnes de droit privé
 pour un montant de  5 230 €
  
  

 
 

- de rejeter les demandes de subventions des autres associations telles qu’elles figurent dans
les tableaux ci - annexés.

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 



Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



Libellé de l’opération Fonds de vie culturelle COM4P171 O001  
Libellé de l’enveloppe Acteurs locaux  - E 02 
Nature analytique  
Libellé Subventions culturelles  

personnes de droit privé 
Imputation 6574//311 
Montant en euros 24 000,00 €
Disponible en euros 7 500,00 €
Incidence financière du présent rapport 2 700,00 €
Reste disponible en euros 4 800,00 €

 
 
 
 
 

 
Association 

 
Objet 

 
Dotations 
en 2012 

 
Demande 

2013 

 
Décisions  
pour 2013 

Les amis de l’orgue 
de Notre-Dame de 
Fayl-Billot 

M. Jean-Rémy Compain 
Fayl-Billot 

Concerts les 6,7  
et 8 septembre 2013 

 

pas de 
demande 

 
1 600,00 € 

 
300,00 € 

 
Association  
« ZIK T’A PEL » 

M. Yannick Clevy 
Harréville-les-Chanteurs 

Le Pelstival en 6 bémol
le 6 juillet 2013 
Harréville-les-Chanteurs 

 
 

pas d’aide 

 
 

5 000,00 € 

 
 

1 000,00 € 
 

 
 
Les P’tits Baluchons 

 
Mme Sandrine Bresolin 
Viéville 

Actions 2013 
promotion de la 
littérature jeunesse et 
diffusion de supports 
d’animation autour du 
livre et de la lecture 

 
 

500,00 € 

 
 

500,00 € 

 
 

500,00 € 

Frigidaire  
et tank à lait 

M. Dimitri Cariello 
Nogent 

Organisation de 
manifestations 
évènementielles sur le 
thème de la musique à 
Nogent et ses 
environs 

 
pas de 

demande 

 
400,00 € 

 
400,00 € 

Terroir Wasseyen Mme Danièle Traizet 
Wassy 

 
Animations 2013 

 
500,00 € 

 
500,00 € 

 
500,00 € 

 
 
 
DEMANDES REJETÉES 
 
 
 
 

 
Association 

 
Objet 

 
Dotations en 

2012 

 
Demande 

2013 

 
Décisions  
pour 2013 

 
L’appel de la 
sirène 

 
Mme Danielle 
Verdrager 
Langres 

 
Projet comité 
citoyen chanteur 

 
Pas de 

demande 

 
1 000,00 € 

Rejet  
cette opération est 
déjà soutenue à 

hauteur de 4 000 € 
par Arts Vivants  
dans le cadre de 
l’année Diderot 



 
Libellé de l’opération Fonds de vie culturelle COM4P171 O001  
Libellé de l’enveloppe Acteurs locaux  - E 02 
Nature analytique  
Libellé Subventions culturelles communes 

et structures intercommunales 
Imputation 65734//311 
Montant en euros 2 000,00 €
Disponible en euros 2 000,00 €
Incidence financière du présent rapport 1 000,00 €
Reste disponible en euros 1 000,00 €

 
 
 
 
 

 
Association 

 
Objet 

 
Dotations 
en 2012 

 
Demande 

2013 

 
Décisions  
pour 2013 

Communauté de 
communes du pays 
de Chalindrey 

M. Jean-Pierre 
Garnier 
Chalindrey 

Fête des sorcières  
les 26 et 27 octobre 2013 
au Fort du Cognelot 

 
1 000,00 € 

 
2 400,00 € 

 
1 000,00 € 

 



 
Libellé de l’opération Patrimoine historique COM4P019 O003  
Libellé de l’enveloppe Valorisation du patrimoine  - E 61 
Nature analytique  
Libellé Subventions culturelles  

personnes de droit privé 
Imputation 6574//312 
Montant en euros 25 000,00 €
Disponible en euros 6 850,00 €
Incidence financière du présent rapport 5 230,00 €
Reste disponible en euros 1 620,00 €

 
 
 
 
 
 

 
Association 

 
Objet 

 
Dotations en 

2012 

 
Demande 

2013 

 
Décisions  
pour 2013 

Parc Métallurgique 52 M. Emmanuel Déhé 
Wassy 

Exposition  
« du dessin au 
design » à compter 
du 2 juillet 2013 

 
 

1 000,00 € 

 
 

4 000,00 € 

 
 

2 000,00 € 

Association  
« Louise Michel » 

Mme Claudine Bourcelot 
Langres 

Animations 
culturelles autour  
de Louise Michel 

 
Pas de 

demande 

 
4 800,00 € 

 
1 400,00 € 

Association  
« La Clef des Champs » 

Mme Catherine 
Boussard 
Châteauvillain 

 
Programmation 2013 

 
1 300,00 € 

 
1 300,00 € 

 
1 300,00 € 

Espaces Bévaux Les 
enclos de l’histoire en 
Haute-Marne 

M. Denis Schmitter 
Saint-Dizier 

Inventaire du 
patrimoine 
archéologique 

 
650,00 € 

 

Non chiffrée  
530,00 € 

 
 
 
DEMANDES REJETÉES 
 
 
 

 
Association 

 
Objet 

 
Dotations en 

2012 

 
Demande 

2013 

 
Décisions  
pour 2013 

 
Association de 
recherches 
historiques et 
archéologiques de 
Voisey et ses 
environs 

 
M. Lionel Denizet 
Voisey 
 
 

Renouvellement 
du matériel 
d’expositions en 
vue du  
25e anniversaire 
de la création du 
musée rural de 
Voisey en 2014 

 
 

Pas de 
demande 

 
 

Non  
chiffrée 

 
 

Rejet  
investissement 
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service culture, sports et vie associative
 

N° 2013.09.30

OBJET :
 

Attribution de subventions sur dotations cantonales
pour les clubs sportifs ou les associations

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, M. Jean
LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André
NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme
Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégations d'attributions à
la commission permanente,

VU la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 18:00:21
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LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 
 

- d’attribuer aux clubs sportifs locaux et aux associations, au titre des “ dotations cantonales ”,
les subventions détaillées dans le tableau en annexe pour un montant total de 11 025 €.

 
 
Chapitre 65, imputations 6574//311 et 6574//32.

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



 
Commission permanente du 20 septembre 2013 

 
Imputation Montant de 

l'aide 
Dotation disponible : 2 000  € 

 
  

Noire pointée association 375 € 
Société nationale d'entraide de la 
médaille militaire  

association 100 € 

Club des aînés de  
Cirfontaines-en-Azois 

association 50 € 

La clef des champs  association 375 € 
Foyer socio-éducatif du collège Amiral 
Decrès  

association 250 € 

Comité des sports et loisirs de 
Cirfontaines-en-Azois 

association 50 € 

Foyer des jeunes - section Juno-Michi club sportif 375 € 
Castel rétro club sportif 375 € 
Vélo cyclo chaumontais randonneurs club sportif 50 € 

Attribué 2 000 € 

 
 
 
 
 
 
 
 

Canton de 
Châteauvillain 

 

   Reste à répartir                                                    0 € 
Dotation disponible : 2 500 € 

 
  

Protection civile  association 300 € 

Mazowsze  association 200 € 
Foyer jeunes éducation populaire du 
collège René Rollin  

club sportif 700 € 

Foyer Bayard - section foot  club sportif 600 € 

Comité départemental de handball club sportif 200 € 

Education sport canin UJB  club sportif 200 € 
Attribué 2 200 € 

 
 
 
 
 

Canton de Chevillon

   Reste à répartir                                                300 € 
Dotation disponible : 2 200 € 

 
  

Foyers ruraux de la Vingeanne association 450 € 
Amicale sportive Le Pailly club sportif 300 € 

Attribué 750 € 

 
 

Canton de Longeau-
Percey 

   Reste à répartir                                             1 450 € 



 
Dotation disponible : 2 000 € 

 
  

Association pour le renouveau du 
vignoble en montsaugeonnais 
(ARVEM)  

association  
500 € 

Amicale des collectionneurs de 
véhicules anciens sud haut-marnais 
(ACVA)  

association  
200 € 

Foyer rural d'Esnoms-au-Val association 200 € 
La petite récré association 200 € 
ACPG-CATM canton de Prauthoy association 100 € 
Amicale des sapeurs pompiers de 
Prauthoy  

association 400 € 

Comité des fêtes de Maatz  club sportif 300 € 
Tennis club du canton de Prauthoy club sportif 100 € 

Attribué 2 000 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Canton de Prauthoy

   Reste à répartir                                                    0 € 
Dotation disponible : 1 000 € 

 
  

Académie Lions printemps de la 
musique 

association 500 € 

Mazowsze association 200 € 
Club omnisport Saint-Dizier volley-ball club sportif 300 € 

Attribué 1 000 € 

 
 
 

Canton de  
Saint-Dizier centre 

   Reste à répartir                                                    0 € 
Dotation disponible : 3 000 € 

 
  

Choré-Art association 500 € 
Mazowsze association 500 € 
Cercle hippique Saint-Dizier club sportif 500 € 
Club omnisport Saint-Dizier volley-ball club sportif 500 € 
Amicale sportive d’Hallignicourt club sportif 500 € 

Attribué 2 500 € 

 
 
 
 

Canton de  
Saint-Dizier ouest 

   Reste à répartir                                                500 € 
Dotation disponible : 1 125 € 

 
  

La belle époque association 300 € 
Les P’tites bêtes des bois association 100 € 
Tu parles d’une troupe association 175 € 

Attribué 575 € 

 
 
 

Canton de 
Wassy 

   Reste à répartir                                                550 € 
 Incidence du rapport 11 025 € 
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service culture, sports et vie associative
 

N° 2013.09.31

OBJET :
 

Vie associative - subventions aux associations
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-Marc FÈVRE, M.
Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP,
M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT,
M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, M. Jean-François EDME,
Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif pour
l'année 2013,

Vu le règlement départemental relatif aux subventions aux associations (hors champ culturel) du 17
février 2012,
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Vu l'avis de la IVe commission émis le 6 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant les demandes de subventions présentées par les associations,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

· d’attribuer les subventions indiquées dans les tableaux ci-annexés, au titre de l’aide
aux associations, représentant un montant total de 10 500 € et réparti comme suit :

 
 
Ä 6574//32 Fonds animations sportives et socio-éducatives
 pour un montant de 8 500 €
  
Ä 6574//33 Fonds d’animations loisirs
 pour un montant de 2 000 €
  

 
 

· d’approuver les termes de la convention à intervenir avec l’association « Les Francas »,
 

· d’autoriser Monsieur le Président à la signer.
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



Libellé de l’opération Loisirs - COM4P168 O004 
Libellé de l’enveloppe Sports Jeunesse Loisirs - E01 
Nature analytique  
Libellé Fonds animations sportives  

et socio-éducatives 
Imputation 6574//32 
Montant en euros 20 000,00 €
Disponible en euros 5 800,00 €
Incidence financière du présent rapport 2 000,00 €
Reste disponible en euros 3 800,00 €

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Association 

 
Objet 

 
Dotations 
en 2012 

 
Demande 

2013 

Décision de la 
commission 
permanente 

 
Service d’assistance à 
domicile 
 
SAPAD 52 
 

 
M. Bernard Rémy 
 
Chaumont 

Heures de soutien 
aux élèves  
(de CP à terminale) 
exclus de l'école 
pour maladie  
ou accident 

 
 

1 000,00 € 

 
 

1 500,00 € 

 
 

1 000,00 € 

 
Union départementale 
des délégués de 
l’éducation nationale 

 
Mme Bérangère 
Goujat 
 
Chaumont 

Demande pour les 
imprimés à l’usage 
des délégations qui 
sont à la charge du 
département   

 
 

1 000,00 € 

 
 

1 100,00 € 

 
 

1 000,00 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Libellé de l’opération Loisirs - COM4P168 O004 
Libellé de l’enveloppe Sports Jeunesse Loisirs - E01 
Nature analytique  
Libellé Fonds d’animations loisirs 
Imputation 6574//33 
Montant en euros 29 000,00 €
Disponible en euros 8 650,00 €
Incidence financière du présent rapport 8 500,00 €
Reste disponible en euros 150,00 €

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Association 

 
Objet 

 

Dotations 
en 2012 

 

Demande 
2013 

Décision de la 
commission 
permanente 

 
Les Francas 

 
M. Axel Causin 
 
Chaumont 

 
Activités de 
l’association 

 
6 000,00 €  

+ 
convention

 
8 000,00 € 

 
6 000,00 €   

+  
convention 

 
Comité d’animation 
de Wassy 

Mme Micheline 
Garcia 
 
Wassy 

Spectacle cabaret le 
25 mai 2013  
au gymnase  
de Wassy 
 

 
 

500,00 € 

 
 

1 500,00 € 

 
 

500,00 € 

 
Institut universitaire 
du temps libre 

M. Patrick 
Demouy 
 
Reims 

Financement des 
activités des centres 
haut-marnais 

 
2 000,00 €

 
2 000,00 € 

 
2 000,00 € 

 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

 
Direction du développement 
et de l’animation du territoire 

 
 
 

Convention de partenariat entre le conseil général et  
l’association départementale des Francas de la Haute-Marne 

 
 
 
 
Entre d’une part : 
 
Le conseil général de la Haute-Marne, 1 rue du Commandant Hugueny, CS 62127 
52905 Chaumont cedex, représenté par son Président, Monsieur Bruno SIDO, dûment 
habilité par délibération de la commission permanente en date du 20 septembre 2013, 
ci - après désigné sous le terme « le conseil général », 
 
Et d’autre part 
 
L’association départementale des Francas de la Haute-Marne, école maternelle Guizot, rue 
de la Suize 52000 CHAUMONT, représentée par son Président, Monsieur Axel CAUSIN, 
Ci-après désignée sous le terme « l’association », 
 
il est convenu ce qui suit : 
 
 
Préambule 
 
Le conseil général soutient les associations loi 1901, implantées en Haute-Marne ou 
porteuses de projets intéressant la Haute-Marne, pour une aide au projet ou à l’action dans 
les domaines du loisir, du sport, socio-éducatif et social. 
 
Article 1 : objet 

 
La présente convention a pour objet de fixer les objectifs et les modalités du partenariat 
établi entre l’association et le conseil général pour l’opération suivante : 
 
Financement de quatre actions :  

- favoriser le développement de projet associatif, 
- favoriser le développement de la formation qualifiante des acteurs de terrain, 
- mener des actions départementales en faveur de l’enfance et de la jeunesse, 
- soutenir le développement et  la vie locale, 
- organiser la journée de l’enfance et de la jeunesse le 25 mai 2013 à 

Chaumont. 
 
 



 
Article 2 : montant et modalités de versement de la subvention 
 
Le conseil général accorde une subvention globale d’un montant de 6 000 € à l’association, 
qui l’accepte comme participation forfaitaire aux actions décrites ci-dessus pour 
l’année 2013. 
 
Le versement de cette subvention, imputable sur le budget du conseil général à l’imputation 
comptable 6574//32, interviendra à la notification de la convention signée des deux parties. 
 
La subvention sera versée sur le compte ouvert au nom de l’association 
(compte 10278 02547 00020359145 51- Crédit Mutuel Chaumont). 
 
 
Article 3 : obligation de l’association et justificatifs 
 
L’association s’engage à faire apparaître le nom du conseil général en tant que partenaire 
financier sur les supports de toutes natures qui serviront à la promotion des actions faisant 
l’objet du partenariat, et à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la bonne 
exécution de ces actions. 
 
Elle fournira au conseil général un bilan qualitatif et financier permettant d’apprécier le 
résultat des actions entreprises au regard des aides apportées par le conseil général. À cet 
égard, les pièces suivantes devront être adressées au conseil général à l’issue de 
l’opération : 
 

- les articles de presse, de communication ou de promotion, 
- un bilan financier détaillé, 
- le compte-rendu de l’utilisation de la subvention, 
- un rapport d’activité détaillé faisant apparaître les éléments d’évaluation 

quantitative et qualitative de la manifestation. 
 
En cas de non réalisation totale ou partielle de l’action conduite par l’association, cette 
dernière s’engage à reverser au conseil général tout ou partie de la subvention au prorata de 
la part de l’action non exécutée. 
 
 
Article 4 : résiliation de la convention 
 
La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, par courrier 
recommandé avec accusé de réception, en respectant un préavis de deux mois. 
 
 
Article 5 : modification de la convention 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant approuvé des deux 
signataires. 
 
 
Article 6 : Durée et validité 
 
La présente convention entrera en vigueur à la date de sa notification et s’achèvera le 
31 décembre 2013. 
 
 



Article 7 : Règlement des litiges 
 
En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente, celles-ci 
s’engagent à chercher une résolution amiable du litige, préalablement à la saisine du 
Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne, qui sera alors seul compétent pour en 
connaître. 

 
 
 
 
Fait à CHAUMONT, en deux exemplaires originaux, le 
 
 
 
 
 

 
Le Président de l’association 

départementale des Francas de 
la Haute-Marne, 

 
 
 
 
 

Le Président du conseil général  
de la Haute-Marne, 

Axel CAUSIN Bruno SIDO 
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service culture, sports et vie associative
 

N° 2013.09.32

OBJET :
 

Aide aux associations sportives des collèges participant aux
championnats de France ''union nationale du sport scolaire'' (UNSS)

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-Marc FÈVRE, M.
Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP,
M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT,
M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, M. Jean-François EDME,
Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégations d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012, inscrivant au budget primitif un
crédit de 28 650 € (imputation 6574//32) en faveur de l'encouragement aux sports scolaires,

Vu l'avis de la IVe commission émis le 6 septembre 2013,
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Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant les demandes déposées par les associations sportives des collèges,

Considérant l'intérêt socio-éducatif d'une politique de développement du sport en milieu scolaire,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

 
 

- d’attribuer les subventions, d’un montant total de 2 000 € conformément au tableau ci-annexé,
aux associations sportives des collèges ayant participé aux championnats de France UNSS
pendant l’année scolaire 2012-2013.

 
(imputation budgétaire 6574//32)

 
 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



ASSOCIATIONS DES COLLÈGES PARTICIPANT  
AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE UNSS 2013 

 Discipline Dépenses 
occasionnées 

Proposition  
de prise en 
charge des 
dépenses 

 

Décision  

Association sportive 
collège Diderot 

de Langres 

basket-ball 

mai 2013 
Paris 1 186 € 460 € 460 € 

Association sportive 
collège 

Camille Saint-Saëns 
de Chaumont 

escalade 

13 au 15 mai 2013 
Gémozac 1 141 € 440 € 440 € 

Association sportive 
collège La Rochotte 

de Chaumont 

gymnastique 

mai 2013 Arques 910 € 355 € 355 € 

Association sportive 
collège Paul Claudel 

De Wassy 

kayak 

21 au 23 mai 2013 
Vallon Pont d'Arc 

 

kayak polo 

27 au 29 mai 2013 

Plaisance du Gers 

791 € 
 

 

1 162 € 
745 € 745 € 

 TOTAL 5 190 € 2 000 € 2 000 € 
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction Générale des Services
 

conseil de gestion et affaires européennes
 

N° 2013.09.33

OBJET :
 

Assistance technique de la subvention globale FSE (période 2011-2013)
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme
Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-
Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales,

VU le programme opérationnel national du fonds social européen 2007-2013, adopté le 9 juillet 2007
par la Commission européenne,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

VU la délibération du conseil général en date du 9 décembre 2011, adoptant le plan départemental
d'insertion 2012-2014,
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VU la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

VU la délibération de la commission permanente en date du 14 octobre 2011, approuvant les termes
de la convention de subvention globale FSE et autorisant Monsieur le Président à la signer,

VU la délibération de la commission permanente en date du 14 juin 2013, approuvant les termes
de l'avenant n° 1 à la convention de subvention globale FSE et autorisant Monsieur le Président à
le signer,

VU la convention de subvention globale FSE en date du 2 novembre 2011 et son avenant n° 1 en
date du 9 août 2013,

VU l'avis formulé par le comité régional de programmation des fonds européens le 12 septembre
2013,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- de solliciter une subvention au titre de l’assistance technique FSE de la subvention globale
(période 2011-2013), pour un montant de 41 920 € ;
 

- d’autoriser Monsieur le Président à engager toutes les démarches relatives à cette
subvention et notamment signer toutes les pièces administratives qui y sont liées.
 

(imputation budgétaire : 74771//041).
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction de la Solidarité Départementale
 

service des aides et de l'accès à l'autonomie
 

N° 2013.09.34

OBJET :
 

Subvention au titre du fonds de solidarité logement
(FSL) pour l'espace logement mis en place par l'union

départementale des associations familiales (UDAF) pour 2013
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard
GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude
LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André
NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme
Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. Denis MAILLOT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n°2005-212 du 2 mars 2005,

Vu le plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées
(PDALPD)2011/2015,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,
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Vu le règlement relatif au fonds de solidarité logement adopté le 11 décembre 2009,

Vu l'avis émis par les membres de la Ve commission le 21 juin 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 23 voix Pour, 1 voix Contre

 
 

DECIDE
 
 
 

Ø
d’attribuer une subvention au titre du fonds de solidarité logement (FSL) pour
l’espace logement mis en place par l’union départementale des associations
familiales (UDAF) d’un montant de 7 956 € pour l’année 2013,

 
 

Ø
d’approuver les termes de la convention fixant cette subvention et ses modalités de
versement et d’autoriser Monsieur le Président à la signer.

 
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à la majorité
1 Contre : M. Bertrand OLLIVIER
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



CONVENTION
---

Entre le D�partement de la Haute-Marne repr�sent� par Monsieur Bruno SIDO, 
Pr�sident du conseil g�n�ral, d�ment habilit� par d�lib�ration en date du 
20 septembre 2013,

Et l'union d�partementale des associations familiales (UDAF), repr�sent�e par 
Monsieur Jacques Pierrot, Pr�sident,

Vu la loi n� 90-449 du 31 mai 1990 modifi�e par la loi n� 2004 du 13 ao�t 2004 relative aux 
libert�s et responsabilit�s locales,

Vu le d�cret n�2005-212 du 2 mars 2005, relatif au fonds de solidarit� pour le logement,

Vu le r�glement int�rieur du Fonds de Solidarit� Logement (FSL) adopt� les 10 et 
11 d�cembre 2009, par l’assembl�e d�partementale,

PR�AMBULE

L’UDAF met en place un espace logement dans le cadre notamment de l’accompagnement 
social li� au logement (ASLL) r�alis� au titre du Fonds de Solidarit� Logement (FSL).

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION

La pr�sente convention a pour objet de fixer la contribution financi�re du FSL � l’espace 
logement sur Chaumont mis en place par l’UDAF pour l’ann�e 2013 ainsi que ses modalit�s 
de versement.

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L’ACTION

Cet espace vise � accompagner les publics en difficult� dans leur probl�matique logement 
au travers des modules d’actions collectives th�matiques.

Ces modules sont :

- l’acc�s au logement ;

- habiter son logement ;

- les �conomies d’�nergie ;

- l’entretien, l’am�nagement et la d�coration de son logement.



ARTICLE 3 : PARTICIPATION DU FSL

Au titre du fonds de solidarit� logement (FSL) dans le cadre de l’accompagnement social li� 
au logement (ASLL), une subvention de 7 956 € est attribu�e � l’UDAF.

ARTICLE 4 : MODALIT�S DE VERSEMENT DE CETTE SUBVENTION

Cette subvention est vers�e � l’UDAF par la caisse d’allocations familiales (CAF), 
gestionnaire du FSL par convention de mandat du 17 novembre 2011, selon les modalit�s
suivantes :

 4 660 € d�s notification de la convention ;
 3 296 € sous r�serve que cinq ateliers am�nagement du logement avec intervention 

d’un prestataire externe aient �t� r�alis�s en 2013 sur Chaumont et Nogent.

Sur les coordonn�es bancaires suivantes :
- organisme bancaire : Caisse d’�pargne
- Code banque :15135
- Code guichet :00460
- N� de compte : 08103935829 cl� RIB 51

Article 5 : BILAN ESPACE LOGEMENT

L’UDAF s’engage � pr�senter un bilan d’activit� de l’espace logement de l’ann�e N-1 
courant du premier trimestre de l’ann�e N au FSL.

ARTICLE 6 : DUR�E DE LA CONVENTION

La pr�sente convention est valable � compter de sa notification jusqu’au 31 d�cembre 
2013. toute modification de la pr�sente convention fera l’objet d’un avenant sign� des deux 
parties.

ARTICLE 7 : R�GLEMENT DES LITIGES

En cas de litige survenant entre les parties et relatif � l’ex�cution de la pr�sente, celles-ci 
s’engagent � chercher une r�solution amiable du litige, pr�alablement � la saisine du 
tribunal administratif de Ch�lons-en-Champagne qui sera alors seul comp�tent pour en 
conna�tre.

En deux exemplaires,
CHAUMONT, le

Le Pr�sident du conseil g�n�ral Le Pr�sident de l’UDAF

Bruno SIDO Jacques PIERROT
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service économie - tourisme - habitat
 

N° 2013.09.35

OBJET :
 

Protocole de consolidation - Hamaris 
Réhabilitation de 40 logements et mise en sécurité de 94 logements à Langres 

Attribution de subvention
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M.
Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, Mme Anne-Marie
NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth
ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absent ayant donné procuration :
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Francis ARNOUD, M. Philippe BOSSOIS, M. Jean-Luc BOUZON,
M. Thierry DELONG, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, M.
Eric KREZEL, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, M. Pierre ROUSSELOT, M. Jean
SCHWAB
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales,

VU la délibération du conseil général en date du 27 mars 2009 relative à la création d'une autorisation
de programme de 8 millions d'euros pour la mise en oeuvre du protocole de consolidation avec
HAMARIS,

VU la délibération du conseil général en date du 26 juin 2009 approuvant le règlement départemental
en faveur du logement locatif social modifié par délibération en date du 26 mars 2010,
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VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011 portant délégation d'attribution à la
commission permanente,

VU la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

VU l'avis émis par la VIe commission le 6 septembre 2013,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

CONSIDÉRANT les demandes de subvention présentées par l'office public de l'habitat HAMARIS
par courriers du 9 août 2013,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 19 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 
- d’attribuer à l’office public de l’habitat HAMARIS, au titre de l’aide aux logements sociaux, les

subventions suivantes :

Commune Nature des travaux Nombre de
logements

Date de
délibération

d’Hamaris pour
l’engagement

du projet

Montant de l’aide
du conseil général

Langres
rue de la Fontaine
- bâtiments Soleils,
Serpolet, Seringas

Réhabilitation lourde
40

logements
collectifs

3 juillet 2013 480 000 €

Langres
rue Gaston Bachelard

bâtiment Vauban
Mise en sécurité

94
logements
collectifs

28 juin 2012 216 200 €

TOTAL 134 696 200 €

- d’approuver les termes des conventions ci-annexées qui doivent intervenir entre l’office public
de l’habitat HAMARIS et le conseil général,

- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer lesdites conventions.

Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 204 - imputation budgétaire
204162//72.

 
 
 
 



 
 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



 
 
 
 
 
 
 

1 rue du Commandant Hugueny - CS 62127 
52905 CHAUMONT Cedex 9 
 
Direction du développement et de l’animation du territoire 
Pôle « développement du territoire » 

 
 

 
CONVENTION RELATIVE À LA RÉHABILITATION LOURDE 

DE 40 LOGEMENTS COLLECTIFS A LANGRES, 
  RUE DE LA FONTAINE, 

BÂTIMENTS SOLEILS, SERPOLET, SERINGAS 
    
ENTRE : 
Le conseil général de la Haute-Marne représenté par son Président, Monsieur Bruno SIDO 
dûment habilité à l’effet de signer la présente par délibération de la commission permanente 
du conseil général en date du 20 septembre 2013, 

Ci-après désigné « le Département » 
D’UNE PART, 

ET : 
 
L’office public de l’habitat de la Haute-Marne "HAMARIS" représenté par  
Monsieur Jean SCHWAB, Président, agissant au nom et pour le compte de cet organisme 
en vertu d’une délibération du conseil d’administration en date du 3 juillet 2013, 

Ci-après désigné « l’office constructeur »   
D’AUTRE PART, 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 

VU la délibération du conseil général en date du 26 juin 2009 relative aux modalités 
adoptées en faveur de l’office public de l’habitat HAMARIS, 

VU le règlement départemental en faveur du logement locatif social adopté par le conseil 
général le 26 juin 2009 et modifié le 26 mars 2010, 

VU la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 
2013, 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 

EXPOSÉ : 
Par délibération en date du 26 juin 2009, le conseil général de la Haute-Marne a 

décidé la mise en œuvre d’une politique de soutien en faveur du parc locatif social détenu 
par HAMARIS. 



Sa déclinaison nécessite, pour chaque opération, l’établissement d’une convention 
spécifique entre le Département, l’office constructeur et la commune le cas échéant. 

 
ARTICLE 1 : objet 
  

Le département accorde à l’office constructeur une aide, sous forme de subvention, 
d’un montant de 480 000 € pour la réhabilitation lourde de 40 logements collectifs sur la 
commune de Langres - rue de la Fontaine - bâtiments Soleils, Serpolet, Seringas, 
représentant une aide de 12 000 € par logement. 
  
ARTICLE 2 : engagements de l’office constructeur 
  

L’Office constructeur s’engage à fournir au Département les ordres de services aux 
entrepreneurs, dans le cadre de la réhabilitation lourde de 40 logements collectifs sur la 
commune de Langres, dans un délai de trois ans à compter de la date de signature de la 
présente convention. 
 

L’office constructeur s’engage à prévoir l’infrastructure de génie civil nécessaire à la 
future desserte optique des logements, à savoir un fourreau 42x45 supplémentaire au 
fourreau téléphonique classique. 
 
ARTICLE 3 : valorisation 
  

Les partenaires s’engagent à faire connaître au public et à la presse que ce projet a 
pu être réalisé grâce au concours du conseil général de la Haute-Marne en intégrant sur 
leurs publicités et sur tous les documents promotionnels qu’ils réaliseront sur cette opération 
le logotype du conseil général de la Haute-Marne accompagné de la mention « avec le 
soutien du conseil général de la Haute-Marne » en conformité avec la charte graphique 
fournie sur demande par le service de communication du Département. 
 
ARTICLE 4 : versement de l’aide départementale 
  

L'aide est conditionnée à la production, par l'office constructeur, des ordres de 
service aux entrepreneurs. 

  
L’aide sera versée sur le compte aux références bancaires ci-dessous : 
  
                        HAMARIS 
                        PAIERIE DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-MARNE 
                        30001 00295 C5210000000 51 BDF CHAUMONT 

   
ARTICLE 5 : durée de la convention 
  

La présente convention entrera en vigueur dès sa notification et prendra fin à compter 
de l’achèvement des travaux. 
  
 ARTICLE 6 : résiliation de la convention  
  

En cas d’inexécution totale ou partielle d’une ou plusieurs obligations précisées dans 
les présentes et à la charge de l’office constructeur, le Département pourra résilier de plein 
droit et sans indemnités la présente convention dans un délai de trente jours après mise en 
demeure (adressée par lettre recommandée avec accusé de réception) restée infructueuse. 

  
En cas de résiliation, le Département pourra demander le reversement de tout ou 

partie des sommes perçues par l’office constructeur, par l’émission d’un titre de recette. 



  
 
 ARTICLE 7 : règlement des litiges 
  

En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente, 
celles-ci s’engagent à le résoudre à l’amiable, préalablement à la saisine du Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne qui sera alors seul compétent pour en connaître. 

 
Fait à Chaumont, le 

  
Le Président de l’Office Public de 

l’Habitat HAMARIS, 
Le Président du conseil général de 

la Haute-Marne, 
 
 
 
 
 

Jean SCHWAB 

 
 
 
 
 

Bruno SIDO 
 



 
 
 
 
 
 
 

1 rue du Commandant Hugueny – CS 62127 
52905 CHAUMONT Cedex 9 
 
Direction du développement et de l’animation du territoire 
Pôle « développement du territoire » 

 
 

 
CONVENTION RELATIVE À LA MISE EN SÉCURITÉ 

DE 94 LOGEMENTS COLLECTIFS A LANGRES, 
  RUE GASTON BACHELARD, 

BÂTIMENT VAUBAN 
    
ENTRE : 
Le conseil général de la Haute-Marne représenté par son Président, Monsieur Bruno SIDO 
dûment habilité à l’effet de signer la présente par délibération de la commission permanente 
du conseil général en date du 20 septembre 2013, 

Ci-après désigné « le Département » 
D’UNE PART, 

ET : 
 
L’office public de l’habitat de la Haute-Marne "HAMARIS" représenté par  
Monsieur Jean SCHWAB, Président, agissant au nom et pour le compte de cet organisme 
en vertu d’une délibération du conseil d’administration en date du 28 juin 2012, 

Ci-après désigné « l’office constructeur »   
D’AUTRE PART, 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 

VU la délibération du conseil général en date du 26 juin 2009 relative aux modalités 
adoptées en faveur de l’office public de l’habitat HAMARIS, 

VU le règlement départemental en faveur du logement locatif social adopté par le conseil 
général le 26 juin 2009 et modifié le 26 mars 2010, 

VU la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 
2013, 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 

EXPOSÉ : 
Par délibération en date du 26 juin 2009, le conseil général de la Haute-Marne a 

décidé la mise en œuvre d’une politique de soutien en faveur du parc locatif social détenu 
par HAMARIS. 



Sa déclinaison nécessite, pour chaque opération, l’établissement d’une convention 
spécifique entre le Département, l’office constructeur et la commune le cas échéant. 

 
 

ARTICLE 1 : objet 
  

Le Département accorde à l’office constructeur une aide, sous forme de subvention, 
d’un montant de 216 200 € pour la mise en sécurité de 94 logements collectifs sur la 
commune de Langres - rue Gaston Bachelard - bâtiment Vauban, représentant une aide de 
2 300 € par logement. 
  
ARTICLE 2 : engagements de l’office constructeur 
  

L’Office constructeur s’engage à fournir au Département les ordres de services aux 
entrepreneurs, dans le cadre de la mise en sécurité de 94 logements collectifs sur la 
commune de Langres, dans un délai de trois ans à compter de la date de signature de la 
présente convention. 
 

L’office constructeur s’engage à prévoir l’infrastructure de génie civil nécessaire à la 
future desserte optique des logements, à savoir un fourreau 42x45 supplémentaire au 
fourreau téléphonique classique. 
 
ARTICLE 3 : valorisation 
  

Les partenaires s’engagent à faire connaître au public et à la presse que ce projet a 
pu être réalisé grâce au concours du conseil général de la Haute-Marne en intégrant sur 
leurs publicités et sur tous les documents promotionnels qu’ils réaliseront sur cette opération 
le logotype du conseil général de la Haute-Marne accompagné de la mention « avec le 
soutien du conseil général de la Haute-Marne » en conformité avec la charte graphique 
fournie sur demande par le service de communication du Département. 
 
ARTICLE 4 : versement de l’aide départementale 
  

L'aide est conditionnée à la production, par l'office constructeur, des ordres de 
service aux entrepreneurs. 

  
L’aide sera versée sur le compte aux références bancaires ci-dessous : 
  
                        HAMARIS 
                        PAIERIE DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-MARNE 
                        30001 00295 C5210000000 51 BDF CHAUMONT 

   
ARTICLE 5 : durée de la convention 
  

La présente convention entrera en vigueur dès sa notification et prendra fin à compter 
de l’achèvement des travaux. 
  
 ARTICLE 6 : résiliation de la convention  
  

En cas d’inexécution totale ou partielle d’une ou plusieurs obligations précisées dans 
les présentes et à la charge de l’office constructeur, le Département pourra résilier de plein 
droit et sans indemnités la présente convention dans un délai de trente jours après mise en 
demeure (adressée par lettre recommandée avec accusé de réception) restée infructueuse. 

  



En cas de résiliation, le Département pourra demander le reversement de tout ou 
partie des sommes perçues par l’office constructeur, par l’émission d’un titre de recette. 
  
 
 ARTICLE 7 : règlement des litiges 
  

En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente, 
celles-ci s’engagent à le résoudre à l’amiable, préalablement à la saisine du Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne qui sera alors seul compétent pour en connaître. 

 
Fait à Chaumont, le 

  
Le Président de l’Office Public de 

l’Habitat HAMARIS, 
Le Président du conseil général de 

la Haute-Marne, 
 
 
 
 
 

Jean SCHWAB 

 
 
 
 
 

Bruno SIDO 
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service économie - tourisme - habitat
 

N° 2013.09.36

OBJET :
 

AIDE À L'ARTISANAT
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M.
Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT,
Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET,
Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Francis ARNOUD, M. Philippe BOSSOIS, M. Jean-Luc BOUZON,
M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M.
Stéphane MARTINELLI, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'article L.341-2 du code de la consommation concernant toute personne physique s'engageant
en qualité de caution,

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu le schéma régional du développement économique et de l'emploi en date 13 mars 2006,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégations d'attributions à
la commission permanente,
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Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Vu la délibération de la commission permanente en date du 14 juin 2013 décidant de l'octroi d'un
prêt en faveur de la SARL Imprimerie Nouvelle Guillemin,

Vu le règlement de l'aide à l'artisanat institué par délibération du conseil général en date du 12 février
1993 et modifié par délibération du 14 décembre 2012,

Vu la convention en date du 22 janvier 2013 entre le conseil général de la Haute-Marne et le
conseil régional de Champagne-Ardenne portant sur les interventions économiques et autorisant le
Département à poursuivre la mise en oeuvre de l'aide à l'artisanat,

Vu l'avis favorable émis par la chambre de métiers et de l'artisanat de la Haute-Marne sur chacun
des dossiers présentés par les artisans,

Vu l'avis de la VIe commission émis le 6 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Considérant les dossiers présentés par les artisans,

Considérant que ces dossiers, présentés à la commission permanente, sont conformes au règlement
départemental d'aide à l'artisanat,

Considérant l'immatriculation de la SARL Imprimerie Bayart / 'Imprimerie Guillemin' au répertoire des
métiers,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 22 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

 
· d'accorder les prêts suivants (arrondis à l’euro le plus proche) au titre de l’aide à l’artisanat :

CAUTION PERSONNELLE

– SARL ALT (O) TAXI à Rolampont
(représentée par Monsieur Francisco DE SA, en qualité de gérant)

7
431 €

35 % dans la limite maximum d’un investissement de 21 231,17 € HT pour l’achat d’un
véhicule utilitaire, de matériel et d’un équipement informatique.

 

CAUTIONS D’UN TIERS

– Monsieur Nicolas CROIZIER, boucher-charcutier à Nogent 7
600 €



20 % dans la limite maximum d’un investissement de 38 244 € HT pour l’achat de matériel.
En raison de l’absence d’une promesse de caution bancaire, le plafond de prêt est limité
à 7 600 €.

 

– EURL REPROGRAPH à Chaumont
(représentée par Madame Sandrine DIONIS, en qualité de gérante)

1
560 €

20 % dans la limite maximum d’un investissement de 7 800 € HT pour l’achat de matériel.  

soit trois dossiers représentant une somme de prêts de 16 591 €, qui sera imputé sur la
ligne budgétaire 2748//01, et une création d’emploi en CDI à temps plein.

· d’annuler le prêt d’un montant de 7 600 € accordé à la SARL IMPRIMERIE NOUVELLE
GUILLEMIN, lors de la réunion de la commission permanente du 14 juin 2013, la dénomination
de l’entreprise étant finalement modifiée.

· d’accorder ledit prêt de 7 600 € à la SARL IMPRIMERIE BAYART / « Imprimerie Guillemin,
à Wassy. Celui-ci sera imputé sur la ligne budgétaire 2748//01 (35 % dans la limite d’un
investissement de 350 000 € HT plafonné à 50 000 € HT pour l’achat de matériel),

· d'autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer, le cas échéant, les conventions
correspondantes.

· d’approuver les termes du nouveau modèle-type de l’acte de caution, ci-annexé, relatif à l’aide
à l’artisanat et à l’aide au petit commerce.

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



1 rue du Cdt Hugueny – CS 62127
52905 CHAUMONT CEDEX 9

Je soussign�, � pr�nom et nom de la caution �, domicili� � � adresse de la caution �, d�clare me porter caution solidaire
pour une dur�e de six ans, � compter de la date de versement du pr�t sans int�r�ts d’un montant de � montant du pr�t accord� � 
(en chiffres et en lettres) accord� � :

� Nom de l’entreprise artisanale ou commerciale �
repr�sent�e par � nom du repr�sentant � (dans le cas d’une personne morale avec caution d’un tiers)

� Adresse de l’entreprise �

Ce pr�t est contract� aupr�s du conseil g�n�ral de la Haute-Marne, dans le cadre de l’aide � l’artisanat ou de l’aide au
petit commerce, conform�ment � l'engagement de caution du � date d’engagement de caution � et � la d�lib�ration de la 
commission permanente du conseil g�n�ral du � date de d�cision CP �.

Par cet acte, je m’engage � rembourser, en cas de cession, de d�localisation hors du d�partement de la Haute-Marne, de 
cessation de l'activit�, de retard de paiement, de non paiement d’une �ch�ance, de d�p�t de bilan ou de d�c�s du b�n�ficiaire 
(dans le cas d’une personne physique) ou du repr�sentant de l’entreprise donnant lieu � une cessation d’activit� (dans le cas d’une 
personne morale avec caution d’un tiers), les annuit�s dues par � nom de l’entreprise artisanale ou commerciale � au conseil 
g�n�ral de la Haute-Marne.

Je renonce au b�n�fice de la discussion, de la division et � me pr�valoir de toutes subrogations, actions personnelles ou 
autres qui auraient pour r�sultat de me faire venir en concours avec le conseil g�n�ral tant que ce dernier n'aura pas �t� 
d�sint�ress� de la totalit� des sommes en principal.

Au cas o� la mise en jeu de caution s'av�rerait n�cessaire, elle sera effectu�e par simple demande du payeur 
d�partemental de la Haute-Marne.

La convention relative � ce pr�t est annex�e au pr�sent acte de caution. Ces deux documents sont indissociables.

Fait � CHAUMONT, le

La caution (*),

� Pr�nom et nom de la caution �

(*) Toute personne physique qui s'engage par acte sous seing priv� en qualit� de caution envers un cr�ancier professionnel doit, � peine de nullit� de son 
engagement, faire pr�c�der sa signature de la mention manuscrite suivante, et uniquement de celle-ci : « En me portant caution de X..., dans la limite de la 
somme de ... couvrant le paiement du principal, des intérêts et, le cas échéant, des pénalités ou intérêts de retard et pour la durée de ..., je 
m'engage à rembourser au prêteur les sommes dues sur mes revenus et mes biens si X... n'y satisfait pas lui-même. »
Article L.341-2 du code de la consommation
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service économie - tourisme - habitat
 

N° 2013.09.37

OBJET :
 

Aide à l'hôtellerie - 
SAS Hôtel de France - modification de la convention à la suite 

d'un changement de caution bancaire 
 
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M.
Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP,
M. Denis MAILLOT, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M.
Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean
SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Francis ARNOUD, M. Philippe BOSSOIS, M. Jean-Luc BOUZON,
M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, M. Stéphane MARTINELLI,
M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales,

VU le dispositif d'aide conforme au régime-cadre communautaire de notification exempté d'aide à
finalité régionale (AFR) n° X68/2008, pris sur la base du règlement général d'exemption par catégorie
n° 800/2008 adopté par la commission européenne le 6 août 2008 et publié au JOUE le 9 août 2008,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 17:58:06

Référence technique : 052-225200013-20130920-37-DE



VU la délibération n° VI-3 du conseil général en date du 15 avril 2011 adoptant le règlement «aide
à l'hôtellerie de tourisme»,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

VU la délibération de la commission permanente n°2012.11.33 en date du 23 novembre 2012
attribuant une aide à la SAS Hôtel de France,

VU l'avis émis par la VIe commission le 6 septembre 2013,

VU le rapport présenté par Monsieur le Président du conseil général,

CONSIDÉRANT la demande présentée par la SAS Hôtel de France,

CONSIDÉRANT les engagements de caution bancaires du Crédit Lyonnais et de la Banque
Populaire de Lorraine Champagne,

CONSIDÉRANT l'intérêt de développer le tourisme en Haute-Marne,

 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 23 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver les termes de la convention, ci-annexée, à intervenir entre le conseil général, la
SAS Hôtel de France, le Crédit lyonnais et la Banque Populaire Lorraine Champagne,

 
- d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer ladite convention.

 
 
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 



Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



 
 
 
 

 
 
1 rue du Commandant Hugueny 
CS 62127 
52905 CHAUMONT cedex 9 
 
Direction du développement et de l’animation du territoire 
Pôle développement du territoire 
Mission économie – tourisme - habitat 
 

 
CONVENTION RELATIVE 

À L’AIDE DÉPARTEMENTALE  
À L’HÔTELLERIE DE TOURISME 

 
 

 
ENTRE : le conseil général de la Haute-Marne, représenté par son Président, 
Monsieur Bruno SIDO, dûment habilité à cet effet, en vertu d’une délibération de la 
commission permanente en date du 20 septembre 2013, 
ci-après désigné par le terme « le Département », 
 
 
ET : la SAS Hôtel de France, maître d’ouvrage, représentée par son directeur général, 
Monsieur Hervé BESA, 25 rue Toupot de Béveaux – 52000 Chaumont, 
ci-après désignée par le terme « le Bénéficiaire », 
 
ET : le LCL (Le Crédit Lyonnais) 
ayant son siège social 18 rue de la République à Lyon 69002, 
représentée par  
agissant en qualité de 
caution de l’obligation de remboursement, à hauteur de 50 %, de l’avance remboursable, 
accordée à la SAS Hôtel de France dans le cadre de la politique d’aide départementale à 
l’hôtellerie de tourisme, 
ci-après désignée par le terme « la Caution », 
 
ET : la Banque Populaire Lorraine Champagne 
ayant son siège social 3 rue François de Curel à Metz 57000, 
représenté par  
agissant en qualité de  
caution de l’obligation de remboursement, à hauteur de 50 %, de l’avance remboursable 
accordée à la SAS Hôtel de France dans le cadre de la politique d’aide départementale à 
l’hôtellerie de tourisme, 
ci-après désignée par le terme « la Caution », 

 
 

VU le dispositif d'aide pris en application du régime-cadre exempté d'aide à finalité 
régionale n° X68/2008, pris sur la base du règlement général d'exemption par catégorie 
n° 800/2008 adopté par la commission européenne le 6 août 2008 et publié au JOUE le 
9 août 2008 (AFR), 

 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU le règlement de l'aide départementale à l’hôtellerie de tourisme adopté par le 

conseil général le 15 avril 2011, 
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VU la demande présentée le 1er février 2012 par la SAS Hôtel de France en vue 
de l'octroi d'une aide, 

 
VU l’engagement de caution bancaire du LCL (Le Crédit Lyonnais) en date du 

28 août 2012, 
 
VU l’engagement de caution bancaire de la Banque Populaire Lorraine 

Champagne en date du 5 juillet 2013,  
 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 
ARTICLE 1 - Objet  
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités selon lesquelles le 
Département accorde une aide financière au Bénéficiaire, afin de contribuer au 
financement de l’opération de modernisation de l’hôtel de France ainsi que des travaux de 
mise aux normes de sécurité incendie et d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, 
sous la maîtrise d’ouvrage de la SAS Hôtel de France. 

 
Nature des travaux Montant HT Dépense éligible HT 

occultation solaire et rideaux 11 646 € 11 646 €
menuiseries intérieures 102 540 € 102 540 €
plâtrerie isolation 46 826 € 46 826 €
plomberie sanitaire 136 290 € 136 290 €
chauffage ventilation 62 349 € 62 349 €
climatisation 63 800 € 63 800 €
électricité 209 574 € 209 574 €
serrurerie 31 750 € 31 750 €
peinture 167 162 € 167 162 €
revêtement de sols 117 398 € 117 398 €
ascenseur 24 900 € 24 900 €
voierie, réseaux divers 12 706 € 12 706 €
miroiterie pare douche 16 350 € 16 350 €
mobilier agencement 85 793 € -0-                
enseigne extérieure et signalétique 2 745 € -0-                
accastillage - décoration 4 500 € -0-                
adoucisseur 2 320 € 2 320 €
canapé convertible 12 000 € -0-                
canapé salon 1 000 € -0-                
chaises chambres 8 000 € -0-                
cintres 250 € -0-                
couettes oreillers 2 400 € -0-                
écran vidéo tableau 3 500 € -0-                
extincteurs 1 500 € 1 500 €
frigo cuisine 4 000 € -0-                
informatique 16 000 € -0-                
installation téléphonique 4 000 € -0-                
machine à café 12 000 € -0-                
mobilier du bar restaurant 15 000 € -0-                
mobilier du hall 10 000 € -0-                
mobilier de la salle de séminaire 10 000 € -0-                
mobilier terrasse 1 500 € -0-                
moniteur hall 1 000 € -0-                
music accor bar 1 000 € -0-                
poubelles salle de bains 600 € -0-                
serrures électroniques 8 500 € -0-                
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signalétique intérieure 2 300 € 2 300 €
sommiers matelas 16 281 € -0-                
télévisions + supports 16 000 € -0-                
vestiaire 700 € -0-                
assurance dommage ouvrage 22 000 € -0-                
honoraires 
bureaux d’études 198 000 € 198 000 €
Socotec – coordination en matière de 
sécurité et contrôle 23 400 € 23 400 €

Sastec – société d’assistance et de 
services techniques 7 200 € 7 200 €

TOTAL 1 496 780 € 1 238 011 €
 
 
I – Engagements du Département 

 
Dans le cadre de la réglementation européenne, l’entreprise étant située en zone 

couverte par les aides à finalité régionale (AFR) et s’agissant d’une petite entreprise, le 
projet peut bénéficier de financements publics à hauteur de 35 % maximum, soit  
523 873 €.  
 
 
ARTICLE 2 – Dispositions financières 

 
Article 2-1 : montant de la subvention 
 
Le Département s'engage, par la présente, à attribuer au Bénéficiaire, qui 

l'accepte une subvention d'un montant maximum de 17 500 € (dix sept mille cinq cents 
euros). Cette somme est imputable sur le budget du Département au chapitre 204, 
imputation budgétaire 20422//94. 

 
Le montant susvisé a été déterminé en application des principes exposés 

ci-après : 
 

 
Coût prévisionnel du projet HT 
Coût prévisionnel du projet HT retenu 

1 496 780 €
1 238 011 €

Dépense éligible HT 50 000 €
Taux de subvention 30 %  
 
Subvention du conseil général   15 000 €
+ 5 % majoration label tourisme handicap (50 000 € x 5 % ) 
 
Soit une aide totale du conseil général de 

2 500 €

17 500 €
 
Article 2-2 : montant de l’avance remboursable 

 
Le Département s'engage, par la présente, à attribuer au Bénéficiaire qui 

l'accepte, une avance remboursable d'un montant maximum plafonné de 200 000 € (deux 
cent mille euros). Cette somme est imputable sur le budget du Département au 
chapitre 27, imputation budgétaire 2764//01. 
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Le montant susvisé a été déterminé en application des principes exposés 
ci-après : 
 

Coût prévisionnel du projet HT 1 496 780 €
Dépense éligible HT 1 188 011 €
Taux de l’avance remboursable 30 %
+ labellisation tourisme & handicap 5 % 
Avance remboursable du conseil général  plafonnée à  200 000 €

 
 

Article 2-3 : versement des fonds 
a) La subvention attribuée sera versée, à la fin des travaux, au vu : 
 

• d’un état récapitulatif des travaux et des factures acquittées correspondantes, 
• de l’arrêté du maire autorisant l’ouverture de l’établissement, établi sur la base 

de l’avis de la commission de sécurité, 
• de l’attestation de vérification de l’accessibilité pour les personnes handicapées 

établie selon les dispositions légales prévues, 
• de la décision de classement trois étoiles de l’établissement. 

 
En cas de labellisation « tourisme et handicap », la majoration de 5 % sera versée 

sur présentation de l’attestation de labellisation. 
 
Ces documents seront envoyés au conseil général au plus tard la deuxième année 

suivant la décision d’attribution de la subvention. 
 
b) L’avance remboursable sera versée de la façon suivante : 
 

50 % sur présentation des ordres de service aux entreprises, 

30 % 
sur production d’un état récapitulatif des travaux et des factures 
acquittées correspondantes, y compris les justificatifs des dépenses 
correspondant au premier versement, 

20 % 
(solde) 

sur présentation, à la fin des travaux : 
 

• d’un état récapitulatif des travaux et des factures acquittées 
correspondantes, 

• de l’arrêté du maire autorisant l’ouverture de l’établissement, établi 
sur la base de l’avis de la commission de sécurité, 

• de l’attestation de vérification de l’accessibilité pour les personnes 
handicapées établie selon les dispositions légales prévues, 

• de la décision de classement trois étoiles de l’établissement. 
 

 
Si, au vu des justificatifs transmis par le Bénéficiaire au Département, il apparaît 

que le coût de la prestation subventionnée, effectivement payée, est inférieur au montant 
de la dépense éligible, l'aide accordée par le Département sera réduite au prorata des 
dépenses effectivement réalisées. 

 
Les pièces justificatives prévues au présent article de la convention seront 

transmises par le Bénéficiaire à :  
 

Monsieur le Président du conseil général de la Haute-Marne 
Direction du développement et de l’animation du territoire 

Pôle développement du territoire 
Mission économie - tourisme - habitat 

1 rue du Commandant Hugueny - CS 62127 
52905 CHAUMONT cedex 9 
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Le versement de la subvention et de l’avance remboursable sera effectué au 
compte ouvert au nom du Bénéficiaire : 

 
Banque                 : Le Crédit Lyonnais 
Agence de            : Chaumont  
Code Banque       : 30002 
Code Guichet       : 08733 
Compte n°            : 0000071753S 
Clé R.I.B.              : 21 
 
 

Article 2-4 : remboursement de l’avance  
 

Le remboursement de l’avance accordée par le Département, soit 200 000 €, se 
fera en cinq annuités, avec un différé de deux ans à compter de la date de signature de la 
présente convention, selon les modalités suivantes :  

 
1re annuité 40 000 € 15 janvier 2016 
2e annuité 40 000 € 15 janvier 2017 
3e annuité 40 000 € 15 janvier 2018 
4e annuité 40 000 € 15 janvier 2019 
5e annuité  40 000 € 15 janvier 2020 

 
En cas d’arrêt de l’activité par le Bénéficiaire de l’aide, avant la dernière échéance, 

le remboursement du solde sera immédiatement exigible. 
 
En cas de non production de l’arrêté du maire autorisant l’ouverture de 

l’établissement, établi sur la base de l’avis de la commission de sécurité, ainsi que de 
l’attestation de vérification de l’accessibilité pour les personnes handicapées établie selon 
les dispositions légales prévues, le remboursement des acomptes déjà versés au titre de 
l’avance sera immédiatement exigible. 

 
 
Article 2-5 : mode de paiement 
 
Les remboursements ainsi définis seront reversés par le Bénéficiaire à l’ordre du 

Département et adressés à : 
 

Madame le Payeur départemental de la Haute-Marne 
2 boulevard Gambetta 

BP 72032 
52902 CHAUMONT Cedex 9 

(RIB à demander à cette adresse) 
 
 

II – Engagements du Bénéficiaire 
 
ARTICLE 3 – Réalisation du programme 
 

Le Bénéficiaire s'engage à réaliser le projet tel que défini à l’article 1 de la 
présente convention ainsi que dans les conditions décrites dans le dossier présenté au 
moment de la demande d’aide. 

 
Le Bénéficiaire s’engage à maintenir son activité pendant dix ans à compter de la 

date de notification de la convention signée des quatre parties. Dans le cas contraire, l’aide 
sera remboursée au prorata des années restant à courir. 
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Le Bénéficiaire s’engage à utiliser l’aide versée par le Département pour la 
réalisation des investissements faisant l’objet de la présente convention, à l’exclusion de 
tout autre projet. 

 
Le Bénéficiaire s’engage à faire réaliser les travaux par des entreprises ou des 

artisans. 
 

ARTICLE 4 – Caution bancaire 
 
Le Bénéficiaire s’engage à fournir les cautions bancaires pour garantir l’avance 

remboursable d’un montant de deux cent mille euros (200 000 €), valable pour sa durée 
plus douze mois, soit jusqu’au 15 janvier 2021. 

 
Les actes de caution et la présente convention constituent trois documents 

indissociables. 
 
 

ARTICLE 5 – Obligations d’information 
 
Le Bénéficiaire s'engage à transmettre au Département les justificatifs dont la liste 

figure à l’article 2-3 de la présente convention. 

Le Bénéficiaire s’engage à transmettre au Département toutes informations 
relatives aux évènements énumérés ci-après qu’il pourrait rencontrer dans le délai de trois 
mois à compter de la date de leur survenance : mises en règlement ou en liquidation 
judiciaires, cessation simple d’activité. 

Le Bénéficiaire devra informer immédiatement le conseil général de tout 
changement intervenant dans l'affectation et la destination des locaux. 
 
 
ARTICLE 6 – Contrôle 

 
Le Bénéficiaire s’engage à laisser le Département effectuer à tout moment 

l’ensemble des opérations de contrôle sur place et sur pièces qu’il jugera utiles, de quelque 
nature qu’elles soient, afin que ce dernier soit en mesure de vérifier que le Bénéficiaire 
satisfait pleinement aux obligations et engagements issus des présentes. 
 
 
ARTICLE 7 – Promotion de l’opération  
 

Le Bénéficiaire s’engage à faire connaître au public et à la presse que ce projet a 
pu être réalisé grâce au concours du conseil général de la Haute-Marne, en intégrant sur 
ses publicités et sur tous les documents promotionnels qu’il réalisera sur cette opération, le 
logotype du conseil général de la Haute-Marne, accompagné de la mention « avec le 
soutien du conseil général de la Haute-Marne » en conformité avec la charte graphique 
fournie sur demande par le service de communication du Département. 

 
 

III – Engagements des Cautions 
 

ARTICLE 8 - Caution solidaire 
 

Les Cautions, après avoir pris connaissance de l'ensemble des conditions de la 
présente avance remboursable, déclarent se constituer caution solidaire du Bénéficiaire 
envers le conseil général pour le remboursement des sommes dues en principal, à raison 
de 50 % chacune, en vertu de la présente convention, dans les mêmes conditions 
d'exigibilité normale ou anticipée que le Bénéficiaire, en cas de défaillance de ce dernier. 
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ARTICLE 9 - Renonciation 
 

Les Cautions renoncent au bénéfice de la discussion, de la division et à se 
prévaloir de toutes subrogations, actions personnelles ou autres qui auraient pour résultat 
de faire venir les Cautions en concours avec le conseil général, tant que ce dernier n'aura 
pas été désintéressé de la totalité des sommes en principal. 
 
 
ARTICLE 10 - Délai de recours 
 

Dans l’hypothèse de l’engagement d’une procédure collective à l’encontre du 
Bénéficiaire, le délai de recours auprès de celui-ci ou des Cautions sera prolongé pour ne 
prendre fin qu’au terme d’une période de douze mois suivant la date de clôture de la 
procédure collective. 
 
 
ARTICLE 11 - Durée des actes de caution 
 

Les actes de caution, valables pour la durée de l’avance remboursable plus douze 
mois (sauf dans le cas d’une procédure collective, cf. article 10), à compter de la date de 
versement de l’avance remboursable, sont annexés à la présente convention. Un 
exemplaire de cette dernière et des actes de caution sera remis à chaque partie au 
moment du versement de l’avance remboursable. 

 
 

IV – Autres dispositions 
 

ARTICLE 12 - Résiliation de la convention et sanctions pécuniaires 
 

En cas d’inexécution totale ou partielle par le Bénéficiaire de l’une quelconque des 
obligations mises à sa charge, le Département résiliera de plein droit et sans indemnité la 
présente convention trente jours après une mise en demeure restée infructueuse, adressée 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
Le Département se réserve la possibilité de demander le reversement de tout ou 

partie des sommes perçues par le Bénéficiaire en cas de manquement à ses obligations. 
 
 
ARTICLE 13 – Durée de la convention  
 

La présente convention prendra effet à compter de sa notification et s’achèvera à 
la fin d’une période de onze ans. 

 
Les opérations soutenues devront être réalisées dans un délai de 24 mois à 

compter de la notification de la décision de la commission permanente. Passé ce délai, si 
les travaux n’ont pas démarré ou si les travaux ont démarré mais ne sont pas terminés, 
l’aide sera annulée. 
 
 
ARTICLE 14 – Modification de la convention 
 

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant dûment 
signé entre les parties. 
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ARTICLE 15 - Règlement des litiges 
 
En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente 

convention, celles-ci s’engagent à chercher une résolution amiable du litige, préalablement 
à la saisine du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui sera alors seul 
compétent à en connaître. 

 
 

ARTICLE 16 – Diffusion de la convention 
 

La présente convention est établie en cinq exemplaires originaux destinés aux 
parties ainsi qu’au payeur départemental. 

Fait à Chaumont le............................. 

 
Le Président du conseil général, Le Bénéficiaire (1), 

 
 
 
 

Bruno SIDO 
 

 
 
 
 

Hervé BESA, 
Directeur de la SAS Hôtel de France  

 
 
 

La caution bancaire (2), La caution bancaire (2), 

Le Crédit Lyonnais, 
 
 
 
 
 
 
 

La Banque Populaire Lorraine Champagne,
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Faire précéder les signatures, de façon manuscrite, les mentions suivantes : 
(1) « Lu et approuvé » 
(2) « Lu et approuvé » et « Bon pour caution solidaire de la somme de .. (en toutes lettres et en chiffres) » 
       Inscrire le nom du représentant, sa qualité et apposer le cachet de la banque. 
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1 rue du Cdt Hugueny – B.P 509 
 52011 CHAUMONT CEDEX 

 
1, rue du Cdt Hugueny – BP 509 
  52011 CHAUMONT CEDEX 
  
 
1, rue du Commandant Hugueny 
CS62127 
52905 CHAUMONT Cedex 9 

 
 
 
 
Nous soussignés, Le Crédit Lyonnais (LCL), 
 

dont le siège social est situé 18 rue de la République à Lyon 69002, 
 

représentée par « nom du ou des représentants de l’établissement bancaire » 
 
 

agissant en qualité de « qualité du ou des représentants », 
 
 

déclarons nous porter caution solidaire à hauteur de 50 % de l’avance remboursable sans 
intérêts de deux cent mille euros, soit pour un montant de 100 000 € (cent mille euros) 
accordée à la  SAS Hôtel de France dans le cadre du projet de modernisation de l’hôtel de 
France 52000 Chaumont. 
 

Cette avance remboursable est contractée auprès du conseil général de la Haute-Marne, 
dans le cadre de l’aide à l’hôtellerie de tourisme, conformément à l'engagement de 
caution du 28 août 2012 et aux délibérations de la commission permanente du 
23 novembre 2012 et du 20 septembre 2013. 
 

Cette caution solidaire est valable pour la durée du prêt plus douze mois, soit jusqu’au 
15 janvier 2020. 
 

Par cet acte, nous, Le Crédit Lyonnais (LCL), nous engageons à rembourser, en cas de 
cession, de délocalisation hors du département de la Haute-Marne, de cessation de 
l'activité, de retard de paiement, de non-paiement d’une échéance ou de dépôt de bilan, les 
annuités dues par la SAS Hôtel de France au conseil général de la Haute-Marne. 
 

Nous renonçons au bénéfice de la discussion, de la division et à nous prévaloir de toutes 
subrogations, actions personnelles ou autres qui auraient pour résultat de nous faire venir 
en concours avec le conseil général tant que ce dernier n'aura pas été désintéressé de la 
totalité des sommes en principal. 
 

Au cas où la mise en jeu de caution s'avérerait nécessaire, elle sera effectuée par simple 
demande du Payeur départemental de la Haute-Marne. 
 

La convention relative à cette avance remboursable et l’acte de caution de la Banque 
Populaire Lorraine Champagne sont annexés au présent acte de caution. Ces trois 
documents sont indissociables. 

Fait à CHAUMONT, le 
La Caution (*), 

 
 
 
 
 
(*) Faire précéder la ou les signatures, de façon manuscrite, la mention suivante : 
     « Lu et approuvé » et « Bon pour caution solidaire de la somme de … (en toutes lettres et en chiffres) » 
     Inscrire le nom du représentant, sa qualité et apposer le cachet de la banque. 
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1 rue du Cdt Hugueny – B.P 509 
 52011 CHAUMONT CEDEX 

 
1, rue du Cdt Hugueny – BP 509 
  52011 CHAUMONT CEDEX 
  
 
1, rue du Commandant Hugueny 
CS62127 
52905 CHAUMONT Cedex 9 

 
 

 
 
Nous soussignés, la Banque Populaire Lorraine Champagne  
 

dont le siège social est situé 3 rue François de Curel à Metz 
 

représentée par « nom du ou des représentants de l’établissement bancaire » 
 
 

agissant en qualité de « qualité du ou des représentants », 
 
 

déclarons nous porter caution solidaire à hauteur de 50 % de l’avance remboursable sans 
intérêts de deux cent mille euros, soit pour un montant de 100 000 € (cent mille euros) 
accordée à la SAS Hôtel de France dans le cadre du projet de modernisation de l’hôtel de 
France 52000 Chaumont. 
 

Cette avance remboursable est contractée auprès du conseil général de la Haute-Marne, 
dans le cadre de l’aide à l’hôtellerie de tourisme, conformément à l'engagement de 
caution du 5 juillet 2013 et aux délibérations de la commission permanente du 
23 novembre 2012 et du 20 septembre 2013. 
 

Cette caution solidaire est valable pour la durée du prêt plus douze mois, soit jusqu’au 
15 janvier 2020. 
 

Par cet acte, nous, la Banque Populaire Lorraine Champagne, nous engageons à 
rembourser, en cas de cession, de délocalisation hors du département de la Haute-Marne, 
de cessation de l'activité, de retard de paiement, de non-paiement d’une échéance ou de 
dépôt de bilan, les annuités dues par la SAS Hôtel de France au conseil général de la 
Haute-Marne. 
 

Nous renonçons au bénéfice de la discussion, de la division et à nous prévaloir de toutes 
subrogations, actions personnelles ou autres qui auraient pour résultat de nous faire venir 
en concours avec le conseil général tant que ce dernier n'aura pas été désintéressé de la 
totalité des sommes en principal. 
 

Au cas où la mise en jeu de caution s'avérerait nécessaire, elle sera effectuée par simple 
demande du Payeur départemental de la Haute-Marne. 
 

La convention relative à cette avance remboursable et l’acte de caution du Crédit Lyonnais 
sont annexés au présent acte de caution. Ces trois documents sont indissociables. 
 

Fait à CHAUMONT, le 
La Caution (*), 

 
 
 
 
 
 
 
(*) Faire précéder la ou les signatures, de façon manuscrite, la mention suivante : 
     « Lu et approuvé » et « Bon pour caution solidaire de la somme de … (en toutes lettres et en chiffres) » 
     Inscrire le nom du représentant, sa qualité et apposer le cachet de la banque. 
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service aides aux communes 
 

N° 2013.09.38

OBJET :
 

Fonds d'aide aux villes (FAV) : ville de Saint-Dizier
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M.
Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP,
M. Denis MAILLOT, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M.
Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean
SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Francis ARNOUD, M. Philippe BOSSOIS, M. Jean-Luc BOUZON,
M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, M. Stéphane MARTINELLI,
M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU l'article L.3211-1 du code général des collectivités territoriales,

VU la délibération du conseil général en date du 9 décembre 1996 créant le fonds d'aide aux villes
(FAV),

VU la délibération du conseil général en date du 11 décembre 2008, relative à la modification du
règlement des aides aux collectivités locales,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégations d'attributions à
la commission permanente,
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VU la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 décidant l'inscription d'une
autorisation de programme de 1 067 145 € pour le fonds d'aide aux villes (FAV) 2013 avec répartition
entre les trois villes,

VU l'avis de la VIe commission émis le 6 septembre 2013,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

CONSIDÉRANT le dossier de travaux présenté par la ville de Saint-Dizier,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 23 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’attribuer à la ville de Saint-Dizier, au titre du FAV 2013, une subvention de 150 180 €
en faveur de l’opération dont les caractéristiques sont les suivantes :
 
 

Aménagement de l’avenue Kennedy :
(2e tranche et solde)

 
 
Montant des travaux HT : 1 829 000 €
Montant de la dépense subventionnable HT : 750 900 €
Taux de la subvention : 20 %
Montant de la subvention : 150 180 €
 
 

(imputation budgétaire : 204142//71 – subvention ville de Saint-Dizier).
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



[-2013.09.39-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service aides aux communes 
 

N° 2013.09.39

OBJET :
 

Fonds d'aide aux villes moyennes (FAVIM) -
villes de Chalindrey, de Joinville et de Wassy

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M.
Bernard GENDROT, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP,
M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT,
M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Francis ARNOUD, M. Philippe BOSSOIS, M. Jean-Luc BOUZON,
M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU les articles L. 3211-1 et L. 3232-1 du code général des collectivités territoriales,

VU la délibération du conseil général en date des 16 et 17 décembre 1999 créant le fonds d'aide
aux villes moyennes (FAVIM),

VU la délibération n° VI-15 du conseil général en date des 10 et 11 décembre 2009 modifiant les
règlements du FAVIM,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,
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VU la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 inscrivant une autorisation de
programme de 335 390 € pour 2013 au titre du FAVIM,

VU l'avis de la VIe commission émis le 6 septembre 2013,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

CONSIDÉRANT les demandes de subvention présentées par les villes de Chalindrey, de Joinville
et de Wassy
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 24 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’attribuer à la ville de Chalindrey, au titre du FAVIM 2013, une subvention d’un montant
de 56 258 € en faveur des travaux de requalification des voiries des cités SNCF – 1re phase, rue
Mermoz et rue Curie : réfection voirie, trottoirs et espace verts (2e tranche) ;
 

- d’attribuer à la ville de Joinville, au titre du FAVIM 2013, les subventions d’un montant
total de 78 967 € en faveur de diverses opérations d’aménagement et de rénovation de voiries dont
les caractéristiques sont décrites dans le tableau ci-annexé ;
 

- d’attribuer à la ville de Wassy, au titre du FAVIM 2013, les subventions d’un montant total
de 35 938 € en faveur de deux opérations relatives au remplacement de branchements en plomb
et à la réfection de bâtiments communaux dont les caractéristiques sont décrites dans le tableau
ci-annexé.
 
 

(Imputation budgétaire : chapitre 204 - 204142//74).
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



FAVIM - CHALINDREY

ENVELOPPE FAVIM 2013 56 258 €

ENGAGEMENTS 0 €

DISPONIBLE 56 258 €

INCIDENCE FINANCI�RE 56 258 €

RESTE DISPONIBLE 0 €

COLLECTIVIT� NATURE DE L'OP�RATION
(libell� de la tranche)

MONTANT 
TRAVAUX HT

D�PENSE 
SUBVENTIONNABLE HT TAUX MONTANT 

SUBVENTION
NATURE 

ANALYTIQUE IMPUTATION

CHALINDREY

Requalification des voiries des cit�s 
SNCF - 1re phase - rue Mermoz et rue 
Curie : r�fection voirie, trottoirs et 
espaces verts - 2e tranche 

783 995 € 281 290 € 20% 56 258 € subvention ville 
de Chalindrey 204142-74

TOTAL 56 258 €

Commission permanente du 20 septembre 2013
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.09.40

OBJET :
 

Acquisition par le département du parking appartenant au SDIS 52 

Vente par le département au syndicat départemental d'énergie 
de la Haute-Marne (SDEHM) des locaux accueillant le SDIS 52

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M.
Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL,
M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M.
Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER,
Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB
 
Quorum : 17
 
Absent ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
 
Absents excusés et non représentés :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Francis ARNOUD, M. Philippe BOSSOIS, M. Jean-Luc BOUZON,
M. Christian DUBOIS, M. Paul FLAMÉRION, Mme Marcelle FONTAINE, M. Jean-Philippe
GEOFFROY, M. Didier JANNAUD, M. Jean-Michel RABIET, M. Pierre ROUSSELOT, M. Bruno
SIDO
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1311-13,

VU le code général de la propriété des personnes publiques,

VU la demande du syndicat départemental d'énergie de la Haute-Marne,

VU l'estimation établie par France Domaine,

VU l'avis de la VIIe commission émis le 27 mai 2013,
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VU la délibération du bureau du conseil d'administration du SDIS du 9 septembre 2013 autorisant la
cession à l'euro symbolique de la parcelle AB n°542 au conseil général,

VU le rapport de Monsieur le Président au conseil général,

CONSIDÉRANT l'intérêt général de l'opération pour le conseil général de la Haute-Marne,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 20 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

Ø
d’acquérir à l’euro symbolique l’immeuble à usage de parking cadastré section AB n° 542,
sis à Chaumont - 36 avenue du Maréchal Foch, d’une superficie de 451 m², appartenant au
SDIS 52,

 
Ø

de céder, à l’euro symbolique, au syndicat départemental d'énergie de la Haute-Marne
(SDEHM) l’ensemble immobilier composé de l'immeuble cadastré section AB n°189 (impasse
de Châteauvillain) sis à Chaumont, d'une superficie de 1 541 m² et du parking cadastré
section AB n°542, sis à Chaumont - 36 avenue du Maréchal Foch, d’une superficie de 451 m2,
frais de publication de l'acte de vente en sus supportés par l'acquéreur,

 
Ø

d'autoriser Monsieur le Président du conseil général à recevoir sous la forme administrative
les actes à intervenir, conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés par l'article L.1311-13
du code général des collectivités territoriales l'habilitant à recevoir et à authentifier les actes
passés en la forme administrative,

 
Ø

de donner pouvoir à Monsieur le vice-président délégué à l'éducation, aux transports et aux
bâtiments départementaux à l'effet de signer, au nom et pour le compte du département, les
actes à intervenir,

 
Ø

d'autoriser Monsieur le Président du conseil général à procéder à la sortie de cet immeuble
de l'actif du patrimoine départemental.

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 



Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction de l'Education et des Bâtiments
 

service éducation
 

N° 2013.09.41

OBJET :
 

Plateforme technologique ''transformation du
bois'' du Lycée Charles de Gaulle à Chaumont

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M.
Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François GUÉNIOT, M. Eric KREZEL,
M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M.
Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER,
M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean
SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Francis ARNOUD, M. Philippe BOSSOIS, M. Jean-Luc BOUZON,
M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M. Jean-Philippe GEOFFROY, M. Didier
JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Vu l'avis de la VIIe commission émis le 2 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
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LA COMMISSION PERMANENTE
Par 23 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

Ø d’attribuer au lycée Charles de Gaulle à Chaumont, porteur de la plateforme
technologique transformation du bois, une subvention de fonctionnement pour l’année 2013 d’un
montant de 4 500 €.

 
Cette somme sera prélevée sur le budget départemental (imputation 6568//28).

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



[-2013.09.42-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction de l'Education et des Bâtiments
 

service éducation
 

N° 2013.09.42

OBJET :
 

Opération ''bravo l'industrie'' 2013 - participation aux frais de transport
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME,
M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP,
M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT,
M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Jean-Philippe GEOFFROY, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Vu l'avis de la VIIe commission émis le 2 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
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Considérant l'intérêt éducatif que représente cette opération pour les jeunes Haut-Marnais,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d'accorder à l'union des industries et métiers de la métallurgie (UIMM) Haute-Marne, une
participation d'un montant de 5 000 € dans le cadre de l'opération " bravo l'industrie 2013 ",
au titre des frais de transport occasionnés par le déplacement des trois cent soixante-deux
collégiens dans les entreprises industrielles.

 
Le versement interviendra sur présentation des copies des factures acquittées.
 
Cette somme sera prélevée sur le budget départemental 2013 (imputation 6568//28).

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



[-2013.09.43-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction de l'Education et des Bâtiments
 

service éducation
 

N° 2013.09.43

OBJET :
 

Participation pour l'opération ''école ouverte'' au
collège ''René Rollin'' à Chevillon - Vacances d'été 2013

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME,
M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, Mme Marie-Claude LAVOCAT, M. Jean LIPP,
M. Denis MAILLOT, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT,
M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Jean-Philippe GEOFFROY, M. Didier JANNAUD, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l'éducation,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,
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Vu la demande du collège 'René Rollin' à Chevillon relative à sa participation au dispositif 'école
ouverte' pour l'année 2013,

Vu l'avis de la VIIe commission émis le 2 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 25 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’allouer au collège « René Rollin » à Chevillon, une participation afin de financer les transports
des élèves dans le cadre de l’opération « école ouverte » pour les vacances d’été 2013, soit
1 250,02 € pour cinq jours, du 8 au 12 juillet 2013.

 
Cette somme sera prélevée sur le budget départemental 2013 (imputation budgétaire 6568//28) et
sera versée à l’établissement sur présentation de la facture acquittée relative aux transports des
élèves.
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



[-2013.09.44-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction de l'Education et des Bâtiments
 

service éducation
 

N° 2013.09.44

OBJET :
 

Dotations de fonctionnement complémentaires allouées aux collèges publics 
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME,
M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane
MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-
Michel RABIET, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Jean-Philippe GEOFFROY, M. Didier JANNAUD, Mme Marie-Claude LAVOCAT, Mme Elisabeth
ROBERT-DEHAULT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l'éducation, notamment son article L.421-11,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 19 octobre 2012 relative à la détermination des
dotations de fonctionnement des collèges publics,

Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012 relative au budget primitif 2013,

Réception au contrôle de légalité le 09/10/2013 à 18:00:56

Référence technique : 052-225200013-20130920-44-DE



Vu les comptes financiers 2012 des collèges,

Vu l'avis de la VIIe commission émis le 2 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 23 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’allouer les dotations complémentaires de fonctionnement suivantes :
 
 

COMMUNE COLLÈGES

service général
« administration et

logistique » de la section
de fonctionnement

service spécial
« service de

restauration et
d'hébergement »

TOTAL

BOURMONT Louis Bruntz 22 000,00 €  22 000,00 €
CHAUMONT La Rochotte 10 000,00 € 5 000,00 € 15 000,00 €
CHAUMONT Camille Saint-Saëns 20 000,00 €  20 000,00 €
FAYL-BILLOT Les Trois Provinces 12 000,00 €  12 000,00 €
FRONCLES Marie Calvès 20 000,00 €  20 000,00 €
LANGRES Les Franchises 20 000,00 €  20 000,00 €

MONTIER-EN-DER Jean Renoir 25 000,00 €  25 000,00 €
PRAUTHOY Les Vignes du Crey 7 000,00 €  7 000,00 €

SAINT-DIZIER Anne Frank 10 000,00 €  10 000,00 €
SAINT-DIZIER Luis Ortiz 1 730,00 €  1 730,00 €

VAL-DE-MEUSE Camille Flammarion 20 000,00 €  20 000,00 €
TOTAL  167 730,00 € 5 000,00 € 172 730,00 €

 
Ces dotations seront affectées au service général « administration et logistique » de la section
de fonctionnement des budgets des collèges pour un montant de 167 730 € et au service spécial
« service de restauration et d'hébergement » pour un montant de 5 000 € s’agissant du collège
La Rochotte à Chaumont.

 
Ces sommes seront prélevées sur le budget départemental 2013 (imputation 65511//221).

 
 
 
 
 



 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



[-2013.09.45-]

CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 20 septembre 2013

 
 
Direction de l'Education et des Bâtiments
 

service éducation
 

N° 2013.09.45

OBJET :
 

Convention avec la Fondation Lucy Lebon pour
l'accueil d'élèves au collège de Montier-en-Der

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François EDME,
M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-François
GUÉNIOT, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. Stéphane
MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-
Michel RABIET, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Philippe BOSSOIS à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Thierry DELONG à M. Jean SCHWAB
M. Paul FLAMÉRION à M. Bruno SIDO
 
Absents excusés et non représentés :
M. Francis ARNOUD, M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M.
Jean-Philippe GEOFFROY, M. Didier JANNAUD, Mme Marie-Claude LAVOCAT, Mme Elisabeth
ROBERT-DEHAULT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu l'avis de la VIIe commission émis le 2 septembre 2013,

Vu le rapport de Monsieur le président du conseil général,
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LA COMMISSION PERMANENTE

Par 23 voix Pour
 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver les termes de la convention, ci-annexée, d’accueil en milieu scolaire ordinaire
d’un dispositif de scolarisation de l’unité d’enseignement d’un établissement médico-social
(Fondation Lucy Lebon), à intervenir entre la direction académique des services de l’Éducation
Nationale de Haute-Marne, la Fondation Lucy Lebon et le conseil général,

- d’autoriser Monsieur le Président à la signer.

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 20 septembre 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 












